
Convention de financement relative au programme 
(Interreg VI-A) NEXT Italie-Tunisie

Préambule

La Commission européenne, ci-après la «Commission», agissant au nom de l’Union 
européenne, ci-après l’«Union»,

Le Ministère de l’Economie et de la Planification de la Tunisie, agissant au nom de la 
République tunisienne, ci-après «la Tunisie»,

et

La Région Autonome de la Sicile, agissant au nom de la République italienne, ci-après 
«l’Italie»,

ci-après, collectivement, «les parties»,

S’APPUYANT sur les travaux des programmes antérieurs entre les pays participants que sont 
l’Italie et la Tunisie,
SOULIGNANT leur objectif commun et leur volonté commune de faire du programme 
(Interreg VI-A) NEXT Italie-Tunisie un succès et de coopérer avec détermination pour 
atteindre cet objectif commun,

RAPPELANT leurs engagements réciproques à mettre en œuvre le programme (Interreg VI- 
A) NEXT Italie-Tunisie dans le respect de valeurs communes telles que le respect et la 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le principe démocratique, 
l’état de droit et les principes horizontaux applicables à la mise en œuvre des programmes de 
la politique de cohésion qui sont énumérés à l’article 9 du règlement (UE) 2021/1060,

SOULIGNANT leurs engagements réciproques à mettre en œuvre le programme (Interreg VI- 
A) NEXT Italie-Tunisie dans le respect des dispositions permettant la bonne gestion 
financière du programme par les parties, le traitement équitable des participants ainsi que la 
gestion et la consultation appropriées à la nature de la coopération entre les parties,

Ont convenus de ce qui suit:

Première partie — Dispositions et principes généraux

Article premier — Objet de la présente convention

La présente convention fixe les conditions de financement et de mise en œuvre du programme 
(Interreg VI-A) NEXT Italie-Tunisie pour la période 2021 -2027 (ci-après le «programme») en 
Tunisie avec la contribution financière du Fonds européen de développement régional (ci-après 
le «FEDER») et de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de 
coopération internationale - Europe dans le monde (ci-après l’«IVCDCI»), ci-après, 
conjointement, les «Fonds Interreg», et de la contribution nationale au programme.

Les autorités de l’État membre s’engage à mettre en œuvre la présente convention en tant 
qu’outil permettant de mettre en œuvre le budget de l’Union dans le respect des dispositions 
du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 (ci-après le «règlement financier»)1 au sens de

1 JOL 193 du 30.7.2018, p. 1.



l’article 59, paragraphe 6, du règlement (UE) 2021/1059, et non comme un accord 
international visé aux articles 216 à 219 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après le «TFUE»),

Article 2 —Actes de base

1. Le programme est mis en œuvre par la Tunisie et l’Italie selon les modalités et conditions 
établies dans la présente convention et son annexe, dans le respect des actes de base suivants, 
tels qu’éventuellement corrigés et modifiés, y compris les actes pertinents de l’Union les 
complétant:

a. le règlement (UE) 2021/1060  du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 
portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste et au 
Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles 
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile, migration et intégration», au Fonds 
pour la sécurité intérieure et à l’instrument de soutien financier à la gestion des frontières et à 
la politique des visas;

2

b. le règlement (UE) 2021/1058  du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 
relatif au Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion;
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c. le règlement (UE) 2021/1059  du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 
portant dispositions particulières relatives à l’objectif «Coopération territoriale européenne» 
(Interreg) soutenu par le Fonds européen de développement régional et les instruments de 
financement extérieur;
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d. le règlement (UE) 2021/947  du Parlement européen et du Conseil du 9 juin 2021 
établissant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération 
internationale — Europe dans le monde, modifiant et abrogeant la décision n° 466/2014/UE du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant le règlement (UE) 2017/1601 du Parlement 
européen et du Conseil et le règlement (CE, Euratom) n° 480/2009 du Conseil;
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e. le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 
18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, 
modifiant les règlements (UE) n° 1296/2013, (UE) n° 1301/2013, (UE) n° 1303/2013, 
(UE) nõ 1304/2013, (UE) n° 1309/2013, (UE) n° 1316/2013, (UE) n° 223/2014, 
(UE) n° 283/2014 et la décision n° 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, 
Euratom) n° 966/2012 (ci-après le «règlement financier»),

2. Dans la mesure où les dispositions des actes de base énoncés au paragraphe 1, ainsi que 
les actes pertinents les complétant, sont applicables en Tunisie en vertu de la présente 
convention, elles s’appliquent comme s’il s’agissait de dispositions de la présente convention.

2 JO L 231 du 30.6.2021, p. 159.
J JOL231 du 30.6.2021, p. 60.
4 JO L 231 du 30.6.2021, p. 94.
5 JO L 209 du 14.6.2021, p. 1.
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Article 3 — Definitions

1. Aux fins de la présente convention, les définitions et dispositions figurant à l’article 2 du 
règlement (UE) 2021/1059 et à l’article 2 du règlement (UE) 2021/1060 s’appliquent.

2. En outre, aux fins de la présente convention, on entend par:

(1) «programme», le programme (Interreg VI-A) NEXT Italie-Tunisie pour la 
période 2021-2027, y compris les documents connexes tels que corrigés et modifiés, 
notamment:

- le document du programme (CCI 2021TC16NXCB013) approuvé par la 
décision C(2022) 8952 de la Commission du 30.11.2022,

- la description du système de gestion et de contrôle,

- le règlement intérieur du comité de suivi du programme,

(2) «mesures restrictives de l’Union», les mesures restrictives adoptées conformément au 
traité sur l’Union européenne (ci-après le «TUE») ou au TFUE.

Article 4 — Budget total et contributions financières au programme

1. Le plan de financement est présenté à l’annexe I.

2. Le budget total du programme est fixé à 35 934 260 EUR.

3. La dotation financière totale de l’Union en faveur du programme est fixée à 
32 340 834 EUR au titre du Fonds européen de développement régional (ci-après le 
«FEDER») , et au titre de l’instrument de voisinage, de coopération au 
développement et de coopération internationale - Europe dans le monde (ci-après 
l’«IVCDCI»), conjointement les «Fonds Interreg».

4. La dotation de l’Union est divisée en engagements annuels, comme indiqué dans le 
tableau 1 de l’annexe I

5. Le budget total visé au paragraphe 2 comprend également 3 593 426 EUR de 
contribution nationale par les pays participants.

La ventilation des différentes contributions financières par priorité, avec l’indication 
du type de la contribution nationale (contribution publique, contribution privée ou 
contribution publique/privée), figure dans le tableau 2 de l’annexe I

6. Le taux de cofinancement de l’Union au niveau du programme n’excède pas 90 %. 
Le taux de cofinancement de chaque priorité est établi au tableau 2 de l’annexe I.

7. Aucune disposition de la présente convention de financement ne saurait être 
interprétée comme constituant un engagement financier de l’Union en ce qui 
concerne des crédits qui n’ont pas encore été approuvés avec l’adoption du budget de 
l’Union.

8. En application du pourcentage prévu à l’article 27, paragraphe 3, point c, du 
règlement (UE) 2021/1059, un montant maximal de 2 940 076 EUR sur les 
32 340 834 EUR de la contribution financière des Fonds Interreg est consacré au 
budget de l’assistance technique du programme.

Le montant des fonds alloués à l’assistance technique est identifié comme une partie 
de la dotation financière de chaque priorité du programme. Il ne prend pas la forme
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d’une priorité séparée ou d’un programme spécifique et figure dans la colonne a2) 
du tableau 2 de l’annexe I.

9. Les parties veillent à ce que, dans le cadre de la mise en œuvre du programme, aucune 
ressource économique provenant de la contribution financière visée au présent article 
ne soit mise, directement ou indirectement, à la disposition ou au bénéfice d’entités, 
de personnes ou de groupes de personnes relevant du champ d’application des 
mesures restrictives de l’Union. Si l’une des parties constate qu’un partenaire de 
projet pourrait relever du champ d’application des mesures restrictives de l’Union, 
elle en informe la Commission sans délai.

Article 5 — Zone couverte par le programme

La zone couverte par le programme couvre les régions suivantes :

En Italie les régions ITG12 Palermo, ITG16 Enna, ITG17 Catania, ITGll Trapani, ITG14 
Agrigento, ITG15 Caltanissetta, ITG18 Ragusa, ITG19 Siracusa et ITG13 Messina.

En Tunisie les gouvemorats Beja, Zaghouan, Kairouan, Sidi Bouz, Gabes, Manouba, Bizerte, 
Ariana, Tunis, Ben Arous, Nabeul, Sousse, Monastir, Mahdia, Sfax et Medenine.

Article 6 — Période d’exécution de la présente convention de financement

La période d’exécution de la présente convention de financement commence avec l’entrée en 
vigueur ou l’application provisoire, au sens de l’article 58, de la présente convention de 
financement et se termine 15 ans après cette date.

Deuxième partie — Mise en œuvre du programme

Section 1 -— Règles applicables à l’ensemble du programme

Article 7 — Principes de mise en œuvre

1. Le programme est mis en œuvre en gestion partagée avec l’État membre concerné, 
conformément aux principes énoncés à l’article 63 du règlement financier et dans le 
respect des modalités et conditions établies dans la présente convention, de la législation 
applicable des parties, des documents du programme, et de la confirmation écrite de la 
Tunisie concernant sa participation au programme pour la période de financement 2021 - 
2027.

2. Les pays participants coopèrent pleinement avec les autorités conjointes responsables du 
programme énumérées à l’article 12 de la présente convention et avec la Commission 
aux fins de la mise en œuvre du programme et œuvrent au bon fonctionnement des 
systèmes de gestion et de contrôle mentionnés à la section 5 de la présente convention.

3. Les dispositions d’exécution telles que les exigences formelles applicables aux 
bénéficiaires, les règles en matière d’évaluation des projets, d’approbation, de passation 
des marchés et d’éligibilité des dépenses ainsi que les procédures de rapport et de 
paiement sont établies dans la description du système de gestion et de contrôle et le 
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Contrat de subvention et dans le Contrat de subvention. Ces dispositions d’exécution sont 
contraignantes en ce qui concerne la mise en œuvre du programme.

Article 8 — Principes horizontaux

Les pays participants veillent au respect des principes et des droits visés à l’article 9 du 
règlement (UE) 2021/1060.

Article 9 — Principe de partenariat

Conformément à l’article 8 du règlement (UE) 2021/1060 et au code de conduite européen sur 
le partenariat établi par le règlement délégué (UE) n° 240/2014 de la Commission, les pays 
participants organisent et mettent en œuvre un partenariat global conformément à leur cadre 
institutionnel et juridique, en tenant compte des caractéristiques spécifiques du programme.

Article 10 — Développement territorial

Le programme peut servir à soutenir le développement territorial intégré conformément aux 
articles 20 et 21 du règlement (UE) 2021/1059 et aux articles 28 à 34 du 
règlement (UE) 2021/1060.

Article 11 —Interruption du programme

Le programme est interrompu, ou la dotation de ce programme est réduite, conformément aux 
dispositions du règlement (UE) 2021/1059:

a) si le pays partenaire concerné par le programme n’a signé la convention de financement 
correspondante au plus tard le 31 décembre de l’année suivant l’année au cours de laquelle 
le premier engagement budgétaire a été adopté; ou

b) si le programme ne peut pas être mis en œuvre comme prévu en raison de difficultés 
dans les relations entre les pays participants; ou

c) dans tout autre cas dûment justifié.

La Commission peut décider d’interrompre le programme, conformément aux règles et 
procédures applicables prévues par le règlement (UE) 2021/1059, avant la date d’échéance 
de la période d’exécution, à la demande du comité de suivi ou de l’État membre participant, 
ou de sa propre initiative, après en avoir informé le comité de suivi.

Section 2 —Autorités et organismes responsables du programme

Article 12.1 —Liste des autorités responsables du programme

Le programme est géré et mis en œuvre conformément aux règles relatives aux systèmes de 
gestion et de contrôle visées dans le règlement (UE) 2021/1060 et dans le 
règlement (UE) 2021/1059, par les autorités responsables du programme énumérées ci-après: 
l’autorité de gestion visée à l’article 12, paragraphe 3, assistée par le secrétariat conjoint visé à 
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l’article 12, paragraphe 4, l’organisme exerçant la fonction comptable visé à l’article 12, 
paragraphe 5, et l’autorité d’audit visée à l’article 12, paragraphe 6.

L’autorité nationale visée à l’article 12, paragraphe 3, coopère avec les autorités responsables 
du programme.

Article 12.2 — Comité de suivi

1. Les pays participants instituent, en accord avec l’autorité de gestion, un comité chargé 
du suivi de la mise en œuvre du programme (ci-après le «comité de suivi») dans un délai 
de trois mois à compter de la date de notification aux États membres participants de la 
décision de la Commission portant approbation du programme, conformément à 
l’article 28, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/1059.

2. La composition du comité de suivi du programme est approuvée par les partenaires du 
programme et tient compte du nombre d’États membres participants, de pays partenaires 
participant au programme.

3. La composition garantit également une représentation équilibrée:

(a) des autorités concernées;

(b) des représentants des partenaires du programme visés à l’article 9.

4. Les fonctions du comité de suivi sont établies à l’article 30 du 
règlement (UE) 2021/1059.

Article 12.3 —Autorité de gestion et autorité nationale

1. Conformément à l’article 45, paragraphes 1 et 3, du règlement (UE) 2021/1059, les pays 
participants ont désigné, aux fins de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la Région 
Autonome de la Sicile, Italie, en tant qu’autorité de gestion unique.

2. Les fonctions de l’autorité de gestion sont établies à l’article 46 du 
règlement (UE) 2021/1059.

3. La Tunisie a désigné en tant qu’autorité nationale le Ministère de l’Economie et de la 
Planification de la Tunisie, qui est responsable en dernier ressort de la mise en œuvre du 
programme sur son territoire et veille à la coopération avec l’autorité de gestion, les 
autres autorités responsables du programme, le comité de suivi et la Commission.

4. L’autorité nationale assiste l’autorité de gestion dans l’exercice de toutes ses tâches en 
matière de régularité, telles que la gestion du programme, les vérifications de gestion, la 
gestion financière, le suivi, l’établissement des rapports, l’évaluation et la 
communication.

5. Le membre tunisien du comité de suivi représentant l’autorité nationale et son adjoint 
sont les principales personnes de contact pour les autorités responsables du programme 
et les organismes de gestion liés à la mise en œuvre du programme en Tunisie.
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Artide 12.4 — Secrétariat conjoint

1. L’autorité de gestion, après consultation des pays participants, établit un secrétariat 
conjoint, dont le personnel reflète le partenariat du programme, conformément à 
l’article 46, paragraphe 2, du règlement (UE) 2021/1059.

2. Le secrétariat conjoint, y compris une antenne, assiste l’autorité de gestion et le comité de 
suivi dans l’exercice de leurs fonctions respectives. De plus, il fournit des informations 
aux bénéficiaires potentiels concernant les possibilités de financement au titre du 
programme et il aide les bénéficiaires et les partenaires à mettre en œuvre les opérations, 
conformément à l’article 46, paragraphe 2, du règlement (UE) 2021/1059.

Article 12.5 — La fonction comptable

La fonction comptable est exercée par le « Bureau spécial Autorité de certification des 
programmes cofinancés par l’Union européenne» placé sous la Présidence de la Région 
Sicilienne conformément à l’article 47 du règlement (UE) 2021/1059, sauf pour les paiements 
effectués par l’autorité de gestion aux partenaires chef de file.

Article 12.6 — Autorité d’audit et groupe d’auditeurs

1. Les pays participants ont désigné en tant qu’autorité d’audit unique la Région Autonome 
de la Sicile, une autorité publique, située en Italie.

2. L’autorité d’audit est assistée par un groupe d’auditeurs composé d’un représentant de de 
l’Italie et de la Tunisie, lesquels sont responsables des audits effectués sur leur territoire 
respectif.

3. La Tunisie a désigné le Ministère des Finances, le Contrôle Général des Finances (CGF), 
en tant que représentant au sein du groupe d’auditeurs.

4. Les fonctions de l’autorité d’audit et du groupe d’auditeurs sont décrites à l’article 48 du 
règlement (UE) 2021/1059.

Section 3 — Dispositions en matière d’éligibilité

Article 13 — Hiérarchie des règles en matière d’éligibilité

L’éligibilité des opérations et des dépenses au titre du programme est régie par les articles 63 
à 68 du règlement (UE) 2021/1060, les articles 5 et 7 du règlement (UE) 2021/1058 et les 
articles 37 à 44 du règlement (UE) 2021/1059.

Article 14 — Partenariat de projet

Le partenariat au sein des opérations mises en œuvre au titre de la présente convention est 
assuré conformément à l’article 23 du règlement (UE) 2021/1059.
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Article 15 — Sélection des projets

Les opérations sont sélectionnées conformément aux règles énoncées à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/1059.

Le comité de suivi établit et applique des critères et procédures qui sont non discriminatoires 
et transparents, assurent l’accessibilité pour les personnes handicapées, assurent l’égalité entre 
les femmes et les hommes et sont conformes à la convention européenne des droits de l’homme 
et à ses protocoles nos 1,4, 6, 7, 12,13 et 16, ainsi qu’à l’article 14 de la déclaration universelle 
des droits de l’homme, à l’accord de Paris et aux objectifs de développement durable des 
Nations unies.

Article 16 — Règles en matière de marchés publics appliquées par les entités mettant en 
œuvre des opérations au titre du programme

Lorsque la mise en œuvre d’une opération nécessite la passation de marchés de services, 
fournitures ou travaux par un bénéficiaire de la Tunisie, les procédures de passation de marchés 
prévues à l’annexe II s’appliquent.

Section 4 — Dispositions financières

Article 17—Disposition générale

Conformément aux principes de bonne gestion financière, le budget du programme est exécuté 
de manière à garantir que les actions financées par le budget sont mises en œuvre correctement 
et efficacement, dans le respect des actes de base visés à l’article 2, paragraphe 1.

Article 18 — Engagements budgétaires

En application de la décision d’exécution de la Commission C(2022) 8952 du 30.11.2022 
portant approbation du programme (ci-après la «décision d’approbation du programme»), la 
Commission effectue les engagements budgétaires du FEDER et de l’IVCDCI, conjointement 
les Fonds Interreg, par tranches annuelles pour chaque Fonds sur la période comprise entre le 
1er janvier 2022 et le 31 décembre 2027.

Article 19 — Paiements

1. Les paiements effectués par la Commission revêtent la forme d’un préfinancement, de 
paiements intermédiaires et de paiements du solde des comptes pour l’exercice 
comptable.

2. Conformément à l’article 51, paragraphe 4, du règlement (UE) 2021/1059 et à l’article 
22, paragraphe 5, du règlement (UE) 2021/947, à la demande de l’autorité de gestion, 
pour chaque exercice financier, le taux de préfinancement peut atteindre jusqu’à 80 % 
des engagements annuels en faveur du programme.

Lorsqu’elle verse un préfinancement, la Commission tient compte des besoins financiers 
réels du programme.

3. La contribution des Fonds Interreg en faveur du programme est versée sur un compte 
unique sans sous-comptes nationaux, géré par le Ministère Italien de l’économie et des
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finances (IGRUE,) qui doit transférer les fonds à l'autorité de gestion sur le compte de la 
Région Sicilienne.

4. La Commission peut interrompre le délai de paiement du préfinancement conformément 
à l’article 20 de la présente convention et à l’article 51, paragraphe 4, deuxième alinéa, 
du règlement (UE) 2021/1059.

5. La Commission peut suspendre tout ou partie du paiement du préfinancement 
conformément à l’article 21 de la présente convention et à l’article 51, paragraphed, 
deuxième alinéa, du règlement (UE) 2021/1059.

6. Les demandes de paiement sont présentées à la Commission par exerçant la fonction 
comptable

7. En principe, l’autorité de gestion, effectue ses paiements au partenaire chef de file ou au 
partenaire unique dans leur intégralité et au plus tard 80 jours à compter de la date de 
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire chef de file ou le bénéficiaire 
unique, sauf si la Tunisie fait l’objet de mesures restrictives de l’Union.

Toutefois, ce délai de 80 jours peut être interrompu si les informations présentées par le 
bénéficiaire chef de file ou le bénéficiaire unique ne permettent pas à l’autorité de gestion 
de déterminer si le montant est dû.

Article 20 — Interruption des délais de paiement

1. La Commission peut interrompre le délai de liquidation des paiements, y compris pour 
les préfinancements au titre de l’article 19, paragraphe 2, pendant une période maximale 
de six mois, lorsqu’une des conditions suivantes est remplie:

a) des éléments probants laissent penser qu’il existe une insuffisance grave pour 
laquelle des mesures correctives n’ont pas été prises;

b) la Commission doit procéder à des vérifications supplémentaires après avoir reçu 
des informations selon lesquelles des dépenses mentionnées dans une demande de 
paiement pourraient être liées à une irrégularité.

2. L’autorité de gestion peut accepter de prolonger la période d’interruption de trois mois.

Article 21 — Suspension des paiements

1. La Commission peut suspendre tout ou partie des paiements, y compris pour les 
préfinancements au titre de l’article 19, paragraphe 2, après avoir donné à l’autorité de 
gestion la possibilité de présenter ses observations, si l’une des conditions suivantes est 
remplie:

a) l’autorité de gestion n’a pas pris les mesures requises pour remédier à la situation 
à l’origine d’une interruption au titre de l’article 20;

b) il existe une insuffisance grave;

c) les dépenses mentionnées dans les demandes de paiement sont liées à une 
irrégularité qui n’a pas été corrigée;

d) la Commission a émis un avis motivé concernant une procédure d’infraction (au 
titre de l’article 258 TFUE) sur une question qui met en péril la légalité et la 
régularité des dépenses.
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2. La Commission met fin à la suspension de tout ou partie des paiements lorsque l’autorité 
de gestion a pris les mesures visant à remédier aux circonstances visées au paragraphe 1.

Article 22 — Remboursement de l'assistance technique

1. L’assistance technique en faveur du programme est remboursée par la Commission à 
l’autorité de gestion sur la base d’un taux forfaitaire.

2. Le montant maximale de la contribution des Fonds Interreg à rembourser dans le cadre 
de l’assistance technique est indiqué dans le tableau 2 de l’annexe I.

Article 23 — Présentation et examen des comptes

La présentation et l’examen des comptes sont conformes aux règles énoncées au titre VII, 
chapitre II, du règlement (UE) 2021/1060.

Article 24 — Dégagements

La Commission applique les dispositions relatives à la procédure de dégagement et aux 
exceptions aux règles de dégagement qui figurent aux articles 105 à 107 du 
règlement (UE) 2021/1060.

Article 25 — Régime des changes et transfert de fonds

1. Conformément à l’article 38, paragraphe 5, du règlement (UE) 2021/1059, les dépenses 
effectuées dans une autre monnaie sont converties en euros par chaque partenaire sur la 
base du taux de change comptable mensuel de la Commission en vigueur le jour au cours 
duquel les dépenses ont été soumises pour vérification.

2. La Tunisie prend des mesures afin que les bénéficiaires tunisiens puissent, le cas échéant:

a) recevoir les fonds fournis au titre de la contribution financière de l’Union aux fins 
du programme et ouvrir des comptes bancaires spécifiques, y compris des comptes 
en euros;

b) procéder aux paiements, dans le respect des conditions contractuelles, pour la mise 
en œuvre de toutes les activités nécessaires à l’exécution de l’opération, y compris 
la possibilité pour le bénéficiaire chef de file de redistribuer le montant de la 
subvention aux autres bénéficiaires.

Section 5 — Bonne gestion financière en ce qui concerne la mise en œuvre du programme

Article 26 — Disposition générale

1. Les parties respectent les principes de bonne gestion financière, de transparence et de 
non-discrimination et assurent la visibilité de l’action de l’Union lorsqu’elles gèrent les 
fonds de celle-ci. À cet effet, les parties remplissent leurs obligations respectives de 
contrôle et d’audit et assument les responsabilités qui en découlent, prévues par la 
présente convention.
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2. Les pays participants conviennent d’un système de gestion et de contrôle pour le 
programme conformément aux articles 69 à 72, 74 à 76 et 78 à 82 du 
règlement (UE) 2021/1060 et à l’article 22, à l’article 30, paragraphe 2, et aux articles 46 
à 49 du règlement (UE) 2021/1059 et au document concernent la description du système 
de gestion et de contrôle et veillent à son fonctionnement conformément au principe de 
bonne gestion financière et aux exigences clés énumérées à l’annexe XI du 
règlement (UE) 2021/1060.

3. Aux fins de l’application de la présente section, les autorités et organismes responsables 
du programme coopèrent étroitement avec les parties, dans le respect de leurs législations 
et réglementations respectives.

4. Dans l’exercice de leurs fonctions sur le territoire de la Tunisie, les autorités responsables 
du programme, les agents de l’Union et les organismes d’enquête de l’Union agissent 
d’une manière compatible avec le droit de la Tunisie.

5. Lorsqu’elles effectuent des tâches liées à l’exécution budgétaire, les parties prennent 
toutes les mesures législatives, réglementaires et administratives qui sont nécessaires et 
appropriées à la protection efficace des intérêts financiers de l’Union.

Article 27 — Champ des vérifications de gestion

L’autorité de gestion, assistée par l’autorité nationale, procède aux vérifications de gestion dans 
l’ensemble de la zone couverte par le programme afin de s’assurer que:

a) les produits et services cofinancés ont été fournis;

b) les opérations sont conformes à l’article 74, paragraphe!, pointa), du 
règlement (UE) 2021/1060, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Article 28 —Audits et procédures d’examen

1. L’Union a le droit de procéder aux audits et procédures d’examen techniques, 
scientifiques et financiers appropriés, y compris de procéder à des contrôles sur place, 
conformément aux articles 48 et 49 du règlement (UE) 2021/1059 et à l’article 79 du 
règlement (UE) 2021/1060, dans les locaux de toute personne physique ou morale 
résidant ou établie en Tunisie et recevant un financement de l’Union, ainsi que de tout 
tiers participant à la mise en œuvre de financements de l’Union résidant ou établi en 
Tunisie.

Ces examens et audits peuvent être effectués par les agents des institutions et organes de 
l’Union, en particulier de la Commission, de l’Office européen de lutte antifraude (ci- 
après l’«OLAF»), de la Cour des comptes européenne et du Parquet européen, ou par 
d’autres personnes mandatées par la Commission conformément aux dispositions 
applicables du droit de l’Union.

2. Les agents des institutions et organes de l’Union, en particulier les agents de la 
Commission, de l’OLAF et de la Cour des comptes européenne, ainsi que les autres 
personnes mandatées par la Commission, ont un accès approprié aux locaux, aux travaux 
et aux documents (en version électronique et/ou sur support papier) ainsi qu’à toutes les 
informations nécessaires à la réalisation des audits, examens et contrôles visés au 
paragraphe 1, conformément à l’article 82 du règlement (UE) 2021/1060 et à l’article 40 
de la présente convention. Cet accès comprend le droit d’obtenir des copies physiques ou
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électroniques et des extraits de tout document ou du contenu de tout support de données 
détenus par les personnes physiques ou morales ou par le tiers faisant l’objet du contrôle.

3. La Tunisie n’empêche ni n,’entrave indûment le droit d’entrée en Tunisie et l’accès aux 
locaux des personnes faisant l’objet du contrôle pour les agents et les autres personnes 
visés au paragraphe 2 qui sont mandatés pour procéder à des contrôles sur place dans le 
cadre de l’exercice de leurs fonctions visées au présent article.

4. L’accès à l’ensemble des informations et documents demandés par les agents et les autres 
personnes visés au paragraphe 2 dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions visées au 
présent article est accordé dans les conditions de protection des secrets d’affaires et de la 
confidentialité des enquêtes à l’égard des tiers prévues à l’article 72, paragraphe 1, 
pointe), à l’annexe XII (point 1.5), à l’annexe XIV (points 1.1 et 2.4), à l’annexe XV 
(points 2.4 g) et 2.5) et à l’annexe XVI (point 4.1.6) du règlement (UE) 2021/1060, 
applicables aux agents et aux autres personnes visés au paragraphe 2. Les documents 
doivent être accessibles et classés d’une manière permettant des contrôles aisés.

5. La Tunisie et, le cas échéant, les autorités responsables du programme sont informées 
des contrôles sur place effectués par les agents ou les auditeurs externes désignés ou 
mandatés par l’autorité de gestion, l’autorité d’audit, la Commission, l’OLAF ou la Cour 
des comptes européenne.

6. Nonobstant la suspension ou la dénonciation de la présente convention en vertu des 
articles 54 et 55, les examens et audits au titre du présent article peuvent également être 
effectués pendant une période de cinq ans à compter de la date de prise d’effet de la 
suspension ou de la dénonciation.

Article 29 — Audit par l’autorité d’audit et le groupe d’auditeurs

Conformément aux articles 48 et 49 du règlement (UE) 2021/1059, l’autorité d’audit est 
assistée par le membre représentant de la Tunisie au sein du groupe d’auditeurs du programme 
et est chargée de réaliser un nombre approprié d’audits, y compris des audits des opérations et 
des audits des comptes sur son territoire, afin de fournir à la Commission, en toute 
indépendance, une assurance quant au fonctionnement efficace des systèmes de gestion et de 
contrôle et quant à la légalité et la régularité des dépenses inscrites dans les comptes transmis 
à la Commission.

Article 30 — Prévention et détection des irrégularités, de la fraude et des autres infractions 
pénales portant atteinte aux intérêtsfìnanciers de l’Union

1. L’autorité nationale, qui assiste l’autorité de gestion, veille à la légalité et la régularité 
des dépenses inscrites dans les comptes transmis à la Commission et prennent toutes les 
mesures qui s’imposent pour prévenir, détecter et signaler les irrégularités et les 
opérations frauduleuses concernant le programme.

2. L’autorité nationale et le membre représentant la Tunisie au sein du groupe d’auditeurs 
coopèrent avec la Commission, l’OLAF, la Cour des comptes et les autorités responsables 
du programme pour toutes les questions liées à la détection et au signalement des 
irrégularités, y compris celles concernant toute fraude présumée ou établie, et recouvrent 
les montants indûment versés.

3. Les corrections financières appliquées par l’autorité de gestion ou la Commission sont 
respectivement effectuées conformément à l’article 33 ou 34.
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4. Le recouvrement des dépenses irrégulières, y compris par compensation, par la 
Commission, l’autorité de gestion et le partenaire chef de file est effectué conformément 
à l’article 32.

5. Les autorités et organismes énumérés au paragraphe 2 décident au cas par cas s’il y a lieu 
de procéder conjointement à des contrôles et vérifications sur place, y compris lorsque 
les deux parties sont compétentes pour mener des enquêtes.

6. Lorsqu’un bénéficiaire tunisien ou tout autre tiers s’oppose à un contrôle ou à une 
vérification sur place, l’autorité nationale ou le représentant au sein du groupe 
d’auditeurs, agissant conformément aux dispositions et réglementations nationales, 
assiste la Commission, l’OLAF, la Cour des comptes ou les autorités responsables du 
programme afin de leur permettre de s’acquitter de leur mission et d’exécuter l’intégralité 
des contrôles et vérifications sur place. Cette assistance comprend l’adoption de mesures 
provisoires appropriées à la protection des intérêts financiers de l’Union qui ne soient pas 
moins efficaces que celles qui s’appliquent, en vertu du droit national, à la protection des 
intérêts financiers nationaux, y compris les mesures nécessaires à la sauvegarde des 
preuves.

7. La Commission, l’OLAF, la Cour des comptes ou les autorités de gestion informent les 
autorités tunisiennes du résultat de ces contrôles et vérifications. En particulier, la 
Commission ou l’OLAF communique, dans les meilleurs délais, à l’autorité de gestion 
et à l’autorité nationale tout fait ou tout soupçon relatif à une irrégularité dont elle ou il a 
eu connaissance dans le cadre de l’exécution du contrôle ou de la vérification sur place.

8. L’article 30, paragraphe 2, s’applique également aux contrôles et vérifications visés aux 
paragraphes 4 à 6 du présent article.

9. Aux fins de la bonne exécution du présent article, la Commission, l’OLAF ou les 
autorités responsables du programme et l’autorité nationale et le représentant de la 
Tunisie au sein du groupe d’auditeurs échangent régulièrement des informations et, à la 
demande de l’une des parties à la présente convention, se consultent, sauf si la législation 
de l’Union ou les lois et réglementations de la Tunisie l’interdisent.

10. Les informations échangées entre la Commission, l’OLAF, les autorités responsables du 
programme et l’autorité nationale sont traitées conformément aux articles 40 et 4L

Article 31 — Signalement des irrégularités

L’autorité nationale signale à l’autorité de gestion et à l’autorité d’audit les irrégularités, y 
compris la fraude, conformément aux critères de détermination des cas d’irrégularité à signaler, 
des données à fournir et du format à utiliser à cette fin prévus à l’annexe XII, section 1, 
point 1.3, du règlement (UE) 2021/1060.

Article 32 — Recouvrement

L’autorité de gestion et les autorités des pays participants respectent leurs obligations en 
matière de recouvrement qui sont énoncées à l’article 52 du règlement (UE) 2021/1059.

13

VF



Arríele 33 — Corrections financières effectuées par l’autorité de gestion

Conformément à l’article 103 du règlement (UE) 2021/1060, les pays participants protègent le 
budget de l’Union et appliquent des corrections financières en annulant tout ou partie du 
soutien des Fonds à une opération ou à un programme lorsqu’il est constaté que des dépenses 
sont irrégulières. Elles informent la Commission de toute dépense dont l’irrégularité a été 
détectée et/ou signalée par les autorités nationales compétentes, y compris les dépenses dont 
l’irrégularité est seulement soupçonnée.

Article 34 — Corrections financières effectuées par la Commission

Conformément aux règles et à la procédure prévues à l’article 104 du 
règlement (UE) 2021/1060, la Commission procède à des corrections financières, en réduisant 
le soutien des Fonds accordé à un programme, lorsqu’elle conclut que:

a) une insuffisance grave a mis en péril le soutien déjà versé par les Fonds au 
programme;

b) des dépenses figurant dans les comptes approuvés sont irrégulières et n’ont pas été 
détectées et signalées par l’autorité de gestion;

c) l’autorité de gestion ne s’est pas conformée aux obligations de détection et de 
signalement des dépenses dont l’irrégularité a été établie ou est soupçonnée par les 
autorités nationales compétentes qui lui incombent en vertu de l’article 33 avant 
l’ouverture de la procédure de correction financière par la Commission.

Section 6 — Dispositions juridiques diverses

Article 35 — Facilitation de la délivrance de visas

1. La Tunisie facilite la délivrance de visas au personnel des autorités et organismes de 
gestion du programme énumérés à l’article 12 de la présente convention et aux 
bénéficiaires, au sens de l’article 2, point 9), du règlement (UE) 2021/1060, pour les 
déplacements liés à la mise en œuvre et à la gestion du programme et de la présente 
convention. Les visas sont délivrés le plus rapidement possible.

2. Le paragraphe 1 s’applique, le cas échéant, aux autres personnes physiques et personnes 
représentant des personnes morales participant à la mise en œuvre d’opérations.

3. La Commission encourage l’État membre participant à faciliter, conformément à ses 
procédures nationales, à égalité de conditions, la délivrance de visas à tous les acteurs de 
la Tunisie visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article pour les déplacements liés à la 
mise en œuvre du programme et de la présente convention.

Article 36 — TVA, droits d’accise, droits de douane et autres taxes et impôts indirects

La taxe sur la valeur ajoutée (ci-après la «TVA»), les droits d’accise, les droits de douane et 
les autres taxes et impôts indirects ne sont pas admissibles au bénéfice d’un soutien de l’Union, 
sauf la TVA pour les opérations, les investissements et les fonds pour petits projets énumérés 
à l’article 64, paragraphe 1, point c), du règlement (UE) 2021/1060.
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Artide 37 — Permis et autorisations

1. L’autorité compétente tunisienne fournit en temps utile et conformément au droit national 
tous les permis et autorisations nécessaires à la mise en œuvre des opérations au titre de 
la présente convention en Tunisie.

2. La Tunisie veille, dans la mesure où cela dépend des autorités tunisiennes, à ce que les 
conditions d’accès aux services en Tunisie directement liés à la mise en œuvre des 
programmes ou activités soient les mêmes pour les personnes visées à l’article 35, 
paragraphe 1, et pour les ressortissants tunisiens, y compris en ce qui concerne les 
redevances éventuelles.

Article 38 — Droits de propriété intellectuelle (y compris ¡’«utilisation des études»)

1. En ce qui concerne les matériels de communication et de visibilité, les pays participants 
veillent à ce que l’autorité de gestion intègre dans chaque Contrat de subvention les 
conditions et clauses nécessaires conformément à l’article 49, paragraphe 6, du 
règlement (UE) 2021/1060.

2. Pour ce qui est de l’acquisition de tous les droits de propriété intellectuelle nécessaires en 
ce qui concerne les technologies de l’information, les études, les dessins, les plans, la 
publicité, les brevets et tout autre matériel réalisé pour faciliter la planification, la mise en 
œuvre, le suivi et l’évaluation, les pays participants veillent à ce que l’autorité de gestion 
intègre dans chaque Contrat de subvention les conditions et clauses nécessaires 
conformément au droit applicable des pays participants.

3. La Tunisie veille à ce que la Commission, le gouvernement italien ou leurs agents, aient 
accès à ces matériels et aient le droit de les utiliser ou de les publier. La Commission 
n’utilisera ces matériels qu’à ses propres fins, telles qu’établies à l’annexe IX, points 2.1 
à 2.6, du règlement (UE) 2021/1060.

Article 39 — Disponibilité des documents

La Tunisie veille à ce que les bénéficiaires tunisiens ayant reçu un financement au titre du 
programme conservent toutes les pièces justificatives liées à une opération, conformément à 
l’article 82 du règlement (UE) 2020/1060.

Article 40 — Traitement, protection et transfert des données à caractère personnel

1. Les données à caractère personnel des personnes physiques participant au programme 
sont collectées, enregistrées, conservées et transférées dans les bases de données des 
autorités et organismes de gestion du programme conformément à la législation 
correspondante des pays participants relative au traitement des données à caractère 
personnel.

2. Les pays participants et les autorités responsables du programme ne traitent des données 
à caractère personnel que lorsque cela est nécessaire pour remplir les obligations qui leur 
incombent au titre de la présente convention et des actes de base visés à l’article 2, 
paragraphe 1, en particulier pour le suivi, l’établissement de rapports, la communication,
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la publication, l’évaluation, la gestion financière, les vérifications et les audits et, le cas 
échéant, pour déterminer l’éligibilité des participants.

3. Les pays participants ainsi que les autorités et organismes de gestion du programme 
veillent à ce que les données à caractère personnel soient protégées conformément aux 
législations respectives des pays participants.

4. Ces données sont transférées aux organismes de contrôle de l’Union énumérés à 
l’article 12 et aux fins de leurs activités.

Article 41 — Divulgation d’informations

À l’exception des informations couvertes par les obligations en matière de communication et 
de visibilité visées aux articles 44 et 45 et sans préjudice de l’article 28, paragraphe 4, et de 
l’article 40, les parties se consultent avant de divulguer au public tout document, toute 
information ou tout autre matériel directement lié à la mise en œuvre de la présente convention.

Section 7 — Suivi, évaluation, communication et visibilité

Article 42 — Établissement, fonctionnement et fonctions du comité de suivi

L’établissement, le fonctionnement et les fonctions du comité de suivi sont conformes aux 
articles 28, 29 et 30 du règlement (UE) 2021/1059 et sont détaillés dans le document du 
programme intitulé «Règlement intérieur du comité de suivi du programme».

Article 43 — Evaluation

1. L’autorité nationale soutient l’autorité de gestion dans l’exécution de ses tâches liées aux 
évaluations durant la période de programmation.

2. Conformément à l’article 35 du règlement (UE) 2021/1059, les évaluations portent surun 
ou plusieurs des critères suivants: l’efficacité, l’efficience, la pertinence, la cohérence et 
la valeur ajoutée de l’Union du programme, dans le but d’en améliorer la qualité de 
conception et de mise en œuvre.

Les évaluations peuvent également porter sur d’autres critères pertinents, tels que le 
caractère inclusif, la non-discrimination et la visibilité, et couvrir plusieurs programmes.

Article 44 — Communication

1. L’autorité de gestion a désigné un responsable de la communication pour le programme.

2, L’autorité nationale aide l’autorité de gestion et les partenaires visés à l’article 8,
paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/1060 en Tunisie pour ce qui est des tâches 
définies au présent article.

Le responsable de la communication pour le programme aide également le coordonnateur 
en matière de communication en Italie dans l’exécution de ses activités de visibilité, de 
transparence et de communication.
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3. La Tunisie aide l’autorité de gestion pour ce qui est de son obligation de veiller à ce que 
les matériels de communication et de visibilité, notamment au niveau des bénéficiaires, 
soient mis à la disposition, sur demande et sans coûts supplémentaires ni charge 
administrative importante, des institutions, organes ou organismes de l’Union, de 
l’autorité de gestion et des bénéficiaires, et à ce qu’une licence non exclusive, irrévocable 
et exempte de redevance soit accordée à l’Union, lui permettant d’utiliser ces matériels 
et tous les droits préexistants qui y sont attachés.

Article 45 — Visibilité

1. Les autorités responsables du programme et la Tunisie veillent:

(a) à la visibilité du soutien dans toutes les activités concernant les opérations 
soutenues par les Fonds Interreg, en accordant une attention particulière aux 
opérations d’importance stratégique;

(b) à ce que les citoyens des pays participants soient informés du rôle et des réalisations 
des Fonds par l’intermédiaire d’un portail internet unique permettant d’accéder à 
tous les programmes concernant cet Etat membre.

Ils aident l’autorité de gestion à s’acquitter de ses responsabilités visées à l’article 49, 
paragraphes 2 à 6, du règlement (UE) 2021/1060.

2. Lorsqu’ils exercent des activités de visibilité, de transparence et de communication, les 
autorités responsables du programme, la Tunisie et les bénéficiaires utilisent de manière 
appropriée et conformément à l’article 36 du règlement (UE) 2021/1059 le teime 
«Interreg» à proximité de l’emblème de l’Union.

3. En ce qui concerne les fonds pour petits projets, le bénéficiaire s’assure au moyen des 
conditions contractuelles que les destinataires finaux respectent les exigences en matière 
de communication publique concernant l’opération Interreg.

Troisième partie —Droits et obligations mutuels en ce qui concerne la mise en œuvre et la 
gestion financière du programme

Article 46 — Accord entre l’autorité de gestion, au nom de l'Italie, et l’autorité nationale 
agissant au nom de la République tunisienne.

L'autorité de gestion et le Ministère de l'Économie et de la Planification de la Tunisie ont 
convenu des éléments suivants de droits et d'obligations mutuels en ce qui concerne la mise en 
œuvre et la gestion financière du Programme Interreg NEXT Italie-Tunisie et pour compléter 
les dispositions de cette convention.

46.a - Modalités relatives à la contribution nationale et à la gestion financière

1. Conformément à l'article 4 de la présente convention de financement, la contribution 
nationale de la Tunisie sera entièrement payée par les bénéficiaires des projets en tant 
que contribution propre aux dépenses de mise en œuvre des projets.

2. Il n'y aura pas de cofinancement de la composante d'assistance technique par les 
organismes nationaux tunisiens qui participent à la gestion du programme.
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3. L'autorité de gestion se charge de la gestion financière du programme en ce qui 
concerne la comptabilité, la signature des contrats de subvention, les paiements aux 
bénéficiaires chefs de file des projets, les corrections financières, la gestion des fonds 
d'assistance technique, le suivi de l'exécution financière du programme et la 
transmission des données à la Commission.

46.b - Vérifications de gestion

1. Conformément à l'article 27 du présent accord, l'autorité de gestion effectuera des 
vérifications de gestion en Tunisie. L'autorité de gestion bénéficiera du soutien du 
Contrôle Général des services publics (CGSP) de la Présidence du Gouvernement de la 
Tunisie désigné comme point de contact de contrôle (PCC) pour ces vérifications, en 
particulier le PCC assurera son soutien à l'autorité de gestion en :

- Fournir des informations, sur demande, pour effectuer l'évaluation des risques ; 
Établir une liste longue de comptables agréés (auditeurs de projet) ou s'assurer 
que l'auditeur engagé par une organisation de sa nationalité impliquée dans le 
partenariat d'un projet financé répond aux critères fixés par l'article 46, 
paragraphe 9, du règlement Interreg.
Résoudre les doutes concernant la législation nationale, à la demande de 
l'autorité de gestion ;

- Apporter son soutien aux vérifications sur place, à la demande de l'autorité de 
gestion.

Les détails des activités liées aux fonctions susmentionnées ainsi que toute tâche 
supplémentaire à exécuter par la contrepartie centrale seront décrits dans la description du 
système de gestion et de contrôle.

46. c - Irrégularités

1. L'autorité nationale assure sa coopération dans la prévention, la détection et la 
correction des irrégularités, y compris tout cas potentiel de fraude et de corruption.

2. L'organe compétent identifié comme homologue de l'OLAF est le Contrôle Général des 
services publics (CGSP) de la Présidence du Gouvernement de la Tunisie. L'autorité 
nationale tient cet organe informé de tous les cas de fraude présumés ;

3. L'autorité de gestion informe l'autorité nationale de toute irrégularité présumée ou réelle 
détectée par un programme ou un organisme de niveau européen. L'autorité de gestion 
informe également du résultat des enquêtes effectuées, quelle que soit la source de 
détection.

4. Les tâches spécifiques et les communications à effectuer en cas de soupçon 
d'irrégularité, de fraude ou de corruption seront détaillées dans une stratégie anti-fraude 
spécifique.

46 . d - Modalités de recouvrement

En dépit des responsabilités finales en termes de recouvrement établies par l'article 52 du 
règlement (UE) 2021/1059, les modalités pour se conformer à ces obligations
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conformément à la répartition des responsabilités incluse dans le paragraphe 7.3 du 
document du programme Interreg NEXT Italie-Tunisie seront détaillées dans la procédure 
de recouvrement.

46 .e - Disponibilité des registres et documents

1. Les deux parties veillent à ce que tous les documents et enregistrements 
électroniques relatifs aux opérations soient conservés pendant une période de cinq 
ans à compter du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’autorité de gestion 
verse le dernier paiement au bénéficiaire. Tout document relatif à une aide d'État est 
conservé pendant une période de dix ans à compter de la date du paiement du solde 
final du programme.

2. La période visée au paragraphe précédent peut être interrompue soit dans le cadre 
d'une procédure judiciaire ou administrative, soit à la demande de l'une ou l'autre 
des parties.

46.f - Marchés publics

Sans préjudice à l’annexe II de cette convention de financement, les marchés publics 
prévus dans le cadre des projets faisant l’objet de cette convention de financement et qui 
sont exemptés du contrôle préalable des institutions du programme Interreg NEXT Italie- 
Tunisie 2021-2027 sont soumis au contrôle préalable des commissions nationales 
compétentes de contrôle et d’audit des marchés, selon la réglementation nationale en 
vigueur en matière des marchés publics. Le contrôle préalable devrait être effectué en 
temps utile. Les détails des règles applicables seront établis dans la description du système 
de gestion et de contrôle.

Quatrième partie — Dispositions finales

Article 47 — Adresses des parties et communication entre les parties

La langue de travail du programme est le français.

Toute communication relative à la mise en œuvre de la présente convention est effectuée par 
écrit, se réfère explicitement au programme et est envoyée aux adresses suivantes:

pour l’Union:

Commission européenne,

Direction générale de la politique régionale et urbaine,

1049 Bruxelles,

Belgique

19

VP



pour l’Italie:

Région Autonome de la Sicile

Piazza Luigi Sturzo 36

90136 Palerme

Italie

pour la Tunisie:

Ministère de l’Economie et de la Planification

Avenue Cheikh Mohamed Fadhel Ben Achour

Immeuble «B4»,Tour«A»

1082 Centre Urbain Nord, Tunis

Tunisie

Article 48 — Interprétation de la présente convention

1. Sauf disposition contraire explicite, les termes utilisés dans la présente convention et ses 
annexes ont la même signification que celle qui leur est attribuée dans les actes de base 
visés à l’article 2, paragraphe 1.

2. En cas de contradiction entre les dispositions de la présente convention et celles de ses 
annexes, les dispositions de la présente convention priment.

3. En cas de contradiction entre les dispositions de la présente convention et de ses 
annexes, d’une part, et celles des actes de base, d’autre part, les dispositions des actes 
de base priment.

4. Sauf disposition contraire explicite de la présente convention, les renvois à la présente 
convention s’entendent comme des renvois à la présente convention telle que corrigée, 
modifiée, complétée ou remplacée au fil du temps.

5. Les renvois faits dans la présente convention et ses annexes aux actes de base s’entendent 
comme des renvois à ces actes tels que modifiés, complétés ou remplacés au fil du temps.

6. Les titres utilisés dans la présente convention et ses annexes n’ont aucune signification 
juridique et sont sans incidence sur leur interprétation.

7. Les parties se consultent afin de résoudre tout différend relatif à l’interprétation de la 
présente convention.

Article 49 — Invalidité partielle et lacunes involontaires

1. Le fait qu’une disposition de la présente convention soit ou devienne invalide ou que la 
présente convention soit entachée de lacunes involontaires n’a aucune incidence sur la 
validité des autres dispositions de la présente convention.
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2. Lorsqu’elles appliquent la présente convention, les parties remédient à toute disposition 
invalide ou lacune involontaire au moyen d’une disposition qui correspond le mieux à 
l’objet et à l’intention de la présente convention, dans le respect des actes de base et 
conformément à l’article 53.

Article 50 — Consultations entre les parties

1. Sans préjudice de l’article 41, toute question liée à l’exécution ou à l’interprétation de la 
présente convention donne lieu à une consultation entre les parties à la présente 
convention, conduisant, le cas échéant, à une modification de la présente convention.

2. Les parties se consultent également si le comité de suivi n’est pas en mesure de prendre 
une décision conformément à l’article 11.

3. Toute partie informe les autres parties en cas de correction, de modification, de 
completion ou de remplacement de la législation applicable susceptible d’avoir une 
incidence sur la mise en œuvre du programme ou de la présente convention.

4. Lorsque l’une des parties a connaissance de problèmes liés à la mise en œuvre du 
programme ou à l’exécution de la présente convention, elle prend tous les contacts 
nécessaires avec les autres parties et l’autorité de gestion afin de remédier à la situation 
et peut prendre toutes les mesures qui s’imposent.

5. Cette consultation peut conduire à la modification (article 53), à la suspension (article 54) 
ou à la dénonciation (article 55) de la présente convention ou à une procédure de 
règlement des litiges (article 51).

6. Le paragraphe 1 ne s’applique pas à la résolution d’un différend ou d’autres problèmes 
entre la Commission et l’Italie.

Article 51 — Modalités de règlement des litiges

1. Tout litige relatif à la convention de financement entre la Tunisie et l’Italie et ou la 
Commission, ou les deux qui ne peut être réglé dans un délai de six mois par les 
consultations entre les parties prévues à l’article 50 peut être réglé par voie d’arbitrage à 
la demande de l’une des parties.

Toutefois, la Cour de justice dispose d’une compétence exclusive en ce qui concerne 
l’interprétation et l’application du droit de l’Union.

2. Chaque partie désigne un arbitre, en suivant les procédures nationales pertinentes, dans 
les 30 jours suivant la demande d’arbitrage. À défaut, chaque partie peut demander au 
secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage (La Haye) de désigner un deuxième 
arbitre. Les deux arbitres nomment à leur tour un troisième arbitre dans un délai de 
30 jours. À défaut, chaque partie peut demander au secrétaire général de la Cour 
permanente d’arbitrage de désigner le troisième arbitre.

Lorsqu’un litige oppose la Commission et l’Italie, d’une part, la Tunisie, d’autre part, et 
que la Commission et l’Italie agissent conjointement, la Commission et l'autorité 
compétente de l'Italie désignent un arbitre commun.



3. À moins que les arbitres n’en décident autrement, la procédure prévue par le règlement 
d’arbitrage de 1996 de la Cour permanente d’arbitrage pour les organisations 
internationales et les États est appliquée.

La décision des arbitres est prise à la majorité de ceux-ci dans un délai de trois mois.

Lorsqu’une question d’interprétation du droit de l’Union est soulevée dans le cadre de la 
procédure d’arbitrage, les arbitres sursoient à statuer et demandent à une juridiction en 
Italie de saisir la Cour de justice de l’Union européenne d’une ou de plusieurs questions 
préjudicielles conformément à l’article 267 TFUE.

4. Chaque partie est tenue de prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la décision 
des arbitres.

5. La demande d’arbitrage au titre du paragraphe 1 ne constitue pas et ne doit pas être 
interprétée comme constituant une renonciation aux privilèges et immunités auxquels ont 
droit les parties.

6. Les paragraphes 1 à 4 ne s’appliquent pas aux relations entre la Commission et l’Italie.

Article 52 — Litiges avec des tiers

1. Sans préjudice de la compétence de toute juridiction désignée dans le Contrat de 
subvention visé à l’article 22, paragraphe 6, du règlement (UE) 2021/1059 en tant que 
juridiction compétente pour les litiges découlant d’un contrat entre l’autorité de gestion 
et les bénéficiaires tunisiens, l’Union jouit, sur le territoire de la Tunisie, de l’immunité 
de juridiction, y compris d’arbitrage sauf dans les cas prévus à l’article 51 de la présente 
convention, et de toute procédure judiciaire concernant tout litige entre la Commission 
et/ou la Tunisie et un tiers, ou entre des tiers, qui est directement ou indirectement lié à 
la fourniture d’un soutien financier au titre du programme en faveur de la Tunisie au titre 
de la présente convention, sauf lorsque l’Union a expressément renoncé à son immunité.

2. La Tunisie, dans toute procédure judiciaire ou administrative devant une juridiction ou 
une instance administrative de la Tunisie, maintient cette immunité et adopte une position 
qui tient pleinement compte des intérêts de l’Union. Le cas échéant, la Tunisie et la 
Commission procèdent à des consultations préalables au titre de l’article 50 sur la 
position à adopter.

Article 53 — Modification de la présente convention

1. Toute modification de la présente convention, notamment en vue de remplacer une 
disposition de la présente convention qui est ou a été déclarée invalide ou de remédier à 
une lacune involontaire, est effectuée par écrit et est approuvée par toutes les parties.

2. La modification écrite prend la forme d’un échange de lettres lorsque toutes les parties 
ont donné leur accord.

3. La partie qui demande la modification adresse sa demande aux autres parties au moins 
trois mois avant la date prévue d’entrée en vigueur de cette modification, sauf dans les 
cas dûment justifiés par la partie requérante et acceptés par les autres parties.
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Article 54 — Suspension de la presente convention

1. Toute partie peut suspendre la présente convention:

a) si l’une des autres parties manque à une obligation découlant de la présente 
convention;

b) en cas de violation d’une obligation juridique internationale par l’une des autres 
parties, en particulier en ce qui concerne le respect des droits de l’homme, des 
principes démocratiques et de l’état de droit;

c) dans les cas graves de corruption, pour autant qu’ils aient une incidence systémique 
sur la mise en œuvre du programme ou de projets individuels;

d) si l’Union adopte des mesures restrictives à l’égard de la Tunisie;
e) lorsque le comité de suivi n’a pas été en mesure de prendre une décision 

conformément à l’article 11;

f) lorsque le comité de suivi est convenu d’interrompre le programme conformément à 
l’article 12 du règlement (UE) 2021/1059;

g) en cas de force majeure affectant la mise en œuvre du programme.

On entend par «force majeure» toute situation ou tout événement imprévisible et 
exceptionnel, indépendant de la volonté des parties et non imputable à une faute ou à une 
négligence de l’une d’elles (ou d’un de ses contractants, mandataires ou employés), qui 
empêche l’une des parties d’exécuter une ou plusieurs de ses obligations et qui n’a pu 
être surmonté en dépit de toute la diligence déployée.

Les défauts ou retards de mise à disposition d’équipement ou de matériel, conflits du 
travail, grèves ou difficultés financières ne peuvent être invoqués comme cas de force 
majeure.

La partie confrontée à un cas de force majeure informe les autres parties sans délai, en 
indiquant la nature, la durée probable et les effets prévisibles du problème, et elle prend 
toutes les mesures possibles afin de réduire au minimum les éventuels dommages.

Aucune partie ne saurait être considérée comme manquant à ses obligations en vertu de 
la présente convention si le manquement est dû à un cas de force majeure, pour autant 
que la partie en question prenne toutes les mesures possibles pour réduire au minimum 
les éventuels dommages et en informe dûment les autres parties.

Les autres parties conviennent de l’existence d’un cas de force majeure ou entament des 
consultations au titre de l’article 50 ou procèdent à une notification au titre du 
paragraphe 2.

2. Toute partie notifie aux autres parties son intention de suspendre la convention, en 
motivant sa décision. La suspension prend effet 45 jours après la date de notification ou 
immédiatement avec la notification en cas d’application de mesures restrictives de 
l’Union. La date de prise d’effet de la suspension constitue la date de référence aux fins 
du présent article.
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3. Toute partie est habilitée à prendre toute mesure conservatoire appropriée avant que la 
suspension n’ait lieu.

Avant la notification et la prise d’effet de la suspension, et pendant la période de 
suspension, les parties peuvent discuter des mesures appropriées pour éviter ou lever la 
suspension.

4. Dès que la suspension a pris effet, la dotation financière de l’Union et la contribution du 
pays tiers (contribution nationale) visées à l’article 4 ne sont plus dues.

5. Si les parties constatent que le respect de la convention est rétabli, la suspension peut être 
levée.

6. Si les parties constatent que le respect de la convention n’est pas rétabli, la suspension 
reste en vigueur ou la convention peut être dénoncée conformément à l’article 55.

Article 55 — Dénonciation de la présente convention

1. Si la suspension de la présente convention n’a pas été levée dans un délai maximal de 
180 jours, toute partie peut notifier son intention de dénoncer la convention. La 
dénonciation prend effet 45 jours après la date de notification, sauf accord contraire.

2, En cas d’interruption du programme au titre de l’article 11, toute partie peut notifier sa 
demande de dénonciation de la présente convention avant la date d’échéance de la 
période d’exécution.

3. L’Union a le droit de dénoncer la présente convention si la Tunisie n’apporte pas sa 
contribution conformément à l’article 4, paragraphe 5, et notifie son intention de 
dénoncer la présente convention. La dénonciation prend effet 45 jours après la date de 
notification, sauf accord contraire.

La Tunisie a le droit de dénoncer la présente convention si l’Union ne respecte pas les 
obligations qui lui incombent en vertu de l’article4, paragraphes, de la présente 
convention.

4. Dans les cas visés aux paragraphes 2 et 3, la présente convention est dénoncée à la date 
convenue par les trois parties.

5. La date de prise d’effet de la dénonciation constitue la date de référence aux fins du 
présent article.

6. À la suite de la dénonciation de la présente convention, la dotation financière visée à 
l’article 4 n’est plus due, sauf si une suspension a eu lieu avant la dénonciation, auquel 
cas la date de référence est celle qui est indiquée à l’article 55, paragraphe 2.

7. Si les parties ne conviennent pas d’une date de fin de la période d’exécution qui soit 
antérieure à la date prévue à l’article 6, la présente convention est dénoncée cinq ans 
après la date d’une notification prévue aux paragraphes 1, 2 et 3.
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Article 56 — Dépositaire

La Commission est dépositaire de la présente convention.

Article 57 — Parties constitutives de la présente convention

Les annexes suivantes font partie intégrante de la présente convention:

- le plan de financement (annexe I); et

- les règles relatives aux marchés publics (annexe II).

Article 58 — Conclusion, entrée en vigueur et application provisoire de la présente 
convention

1. La présente convention est réputée conclue à la date à laquelle la dernière partie l’a signée.

2. La présente convention entre en vigueur à la date de réception de la dernière notification 
écrite par laquelle les parties se notifient mutuellement, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures juridiques internes nécessaires à son entrée en vigueur.

3. Les parties conviennent d’appliquer à titre provisoire les dispositions;suivantes à compter 
de la date de conclusion de la présente convention:

les articles 7 à 9; «
les articles 12.1 à 12.4; 
les articles 13 à 15;
l’article 26, paragraphe 2;
les articles 35 à 41;
les articles 47 et 50; 
les articles 57 et 58.

Fait en trois exemplaires originaux, un pour chaque partie, en français.
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Signé, pour et au nom de la Commission,

Themis Christophidou
Directrice générale
Direction générale de la politique régionale et urbaine

Bruxelles, le aQMLB

Signé, pour et au nom de la Tunisie,

Sihem Boughdiri Nemsia
Ministre chargée de diriger le Ministère de l’Économie et de la Planification

Signé, pour et au nom de l’Italie, 

Région Autonome de la Sicile 

Il Presidente della Regione 

On. Aw. Renato Schifani

Palerme, le
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Annexe I

Plan de financement

Tableau 1 - Dotation financière totale des fonds (NDICI-CBC) par année

Fonds 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

NDICI-CBC
0,00 5 376 448,00 5 674 295,00 5 765 869,00 5 859 140,00 4 713 039,00 4 952 043,00 32 340 834,00

Total 0,00 5 376 448,00 5 674 295,00 5 765 869,00 5 859 140,00 4 713 039,00 4 952 043,00 32 340 834,00

Tableau 2 - Dotation financière totale pour chaque priorité par lesfonds (NDICI-CBC) et contribution nationale

Objectif 
stratégique

№

Priorité Fonds Base de calcul du 
soutien de l‘Union 

(total des coûts 
éligibles ou 
contribution 
publique)

Contribution de 
l’Union

(a)=(al>(a2)

Ventilation indicative de la 
contribution de l’Union

Contribution 
nationale

(b)=(c)+(d)

Ventilation indicative de la 
contrepartie nationale

Total

(e)=(a)+(b)

Taux de 
cofmancement

(f)=(a)/(e)

Contributi 
on de 

pays tiers

(pour 
informati 

on)

Sans assistance 
technique au titre 
de l’article 27, 
paragraphe 1

(al)

A l’assistance 
technique au 
titre de 
l’article 27 
paragraphe 1

(a2)

National 
public

(c)

National 
privé

(d)

I 1 NDICI-
CBC

Total des coûts 
éligibles

8 085 204,00 7 350 190,00 735 014,00 898 356,00 676 134,00 222 222,00 8 983 560,00 90,00% 0.00

2 2 NDICI-
CBC

Total des coûts 
éligibles

14 553 378,00 13 230 341,00 1 323 037,00 1 617 042,00 1 305 931,00 311 111,00 16 170 420,00 90,00% 0.00

4 3 NDICI-
CBC

Total des coûts 
éligibles

6 468 165,00 5 880 151,00 588 014,00 718 685,00 540 907,00 177 778,00 7 186 850,00 90,00% 0.00

6 4 NDICI- 
CBC

Total des coûts 
éligibles

3 234 087,00 2 940 076,00 294 011,00 359 343,00 279 231,00 80 112,00 3 593 430,00 90,00% 0.00

Total NDICI- 
CBC

Total des coûts 
éligibles

32 340 834,00 29 400 758,00 2 940 076,00 3 593 426,00 2 802 203,00 791 223,00 35 934 260,00 90,00% 0.00





Annexe II

Marches publics

A. Dispositions genérales

1. Principes applicables aux marches et champ d’application (reflétant l’article 160 du 
règlement financier)1

1. Tous les marchés financés par un contrat de subvention respectent les principes de 
transparence, de proportionnalité, d’égalité de traitement et de non-discrimination.

2. Tous les marchés font l’objet d’une mise en concurrence la plus large possible, sauf dans 
les cas de recours à la procédure négociée. La valeur estimée d’un marché n’est pas 
établie dans l’intention de contourner les règles en vigueur; aucun marché n’est scindé à 
cette fin. Le bénéficiaire de la subvention, en tant que pouvoir adjudicateur, divise si 
besoin, un marché en lots en tenant dûment compte des principes de large concurrence.

2. Marchés mixtes et vocabulaire commun pour la passation de marchés (reflétant 
l’article 162 du règlement financier)

1. Un marché mixte portant au moins sur deux types de marchés (travaux, fournitures ou 
services) est attribué conformément aux dispositions applicables au type de marché qui 
constitue l’objet principal du contrat en question.

2. En ce qui concerne les marchés mixtes consistant en des fournitures et des services, 
l’objet principal est déterminé en comparant les valeurs des différents services ou 
fournitures.

3. Les références aux nomenclatures utilisées dans le cadre de marchés sont fondées sur le 
vocabulaire commun pour les marchés publics (CPV).

3. Mesures de publicité (reflétant l’article 163 du règlement financier lu conjointement 
avec les seuils visés à l’article 178, paragraphe 1, et le point 5 de l’annexe I du règlement)

1. En ce qui concerne les procédures dont la valeur est égale ou supérieure à 300 000 EUR 
pour les marchés de services et de fournitures ou à 5 000 000 EUR pour les marchés de 
travaux, le bénéficiaire de la subvention publie au Journal officiel de l’Union européenne·.

a) un avis de marché lançant une procédure, sauf dans le cas de la procédure négociée;
b) un avis d’attribution de marché relatif aux résultats de la procédure.

2. Le cas échéant, l’avis de pré-information pour les appels d’offres faisant suite à la 
procédure restreinte ou à la procédure ouverte, telles qu’elles sont visées respectivement 
aux points 4.1 a) et b), est envoyé à l’Office des publications par voie électronique le plus 
rapidement possible.
L’avis d’attribution est envoyé à compter de la signature du contrat, sauf, lorsque cela 
demeure nécessaire, pour les marchés qui sont déclarés secrets ou dont l’exécution doit 
s’accompagner de mesures particulières de sécurité, ou lorsque la protection des intérêts 
essentiels de l’Union ou du pays bénéficiaire l’exige, et lorsque la publication de l’avis 
d’attribution est jugée inappropriée.

1 Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles 
financières applicables au budget général de l’Union.
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3. Les procédures dont la valeur est inférieure aux seuils susmentionnés font l’objet d’une 
publicité appropriée.

4. Outre les mesures de publicité prévues au paragraphe 1 et au point 30.2, les procédures 
de passation de marchés peuvent faire l’objet de toute autre forme de publicité, 
notamment sous forme électronique. Cette publicité se réfère à l’avis paru au Journal 
officiel de l’Union européenne, s’il a été publié, et elle n’est pas antérieure à la publication 
de cet avis, qui seul fait foi.
Cette publicité n’introduit pas de discrimination entre les candidats ou soumissionnaires, 
ni ne contient des renseignements autres que ceux contenus dans l’avis de marché, si celui- 
ci a été publié.

5. Certaines informations relatives à l’attribution de marchés peuvent ne pas être publiées 
lorsqu’une telle divulgation ferait obstacle à l’application des lois, serait contraire à 
l’intérêt public, porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes d’opérateurs 
économiques ou pourrait nuire à une concurrence loyale entre ceux-ci.

B. Types de procédures

4. Procédures de passation des marchés (reflétant l’article 164 du règlement financier)

1. Les procédures de passation de marchés pour l’attribution de contrats de concession ou 
de marchés publics, y compris de contrats-cadres, prennent l’une des formes suivantes :

a) procédure ouverte;
b) procédure restreinte;
c) procédure négociée, y compris sans publication préalable;
d) procédure concurrentielle avec négociation;
e) procédures après appel à manifestation d’intérêt.

2. Dans une procédure ouverte, tout opérateur économique intéressé peut soumettre une 
offre.

3. Dans une procédure restreinte et une procédure concurrentielle avec négociation, tout 
opérateur économique peut déposer une demande de participation en fournissant les 
informations qui sont réclamées par le bénéficiaire de la subvention. Le bénéficiaire de 
la subvention invite tous les candidats qui satisfont aux critères de sélection et qui ne sont 
pas dans une situation d’exclusion ou de rejet visée à l’article 136, paragraphe 1, et à 
l’article 141, paragraphe 1, du règlement financier  à soumettre une offre.2
Nonobstant le premier alinéa, le bénéficiaire de la subvention peut limiter le nombre de 
candidats qui seront invités à participer à la procédure, sur la base de critères de sélection 
objectifs et non discriminatoires, qui sont indiqués dans l’avis de marché ou l’appel à 
manifestation d’intérêt. Le nombre de candidats invités est suffisant pour garantir une 
concurrence réelle.

4. Dans toutes les procédures faisant intervenir une négociation, le bénéficiaire de la 
subvention négocie avec les soumissionnaires l’offre initiale et toutes les offres 
ultérieures éventuelles, ou des parties de celles-ci, à l’exception de leur offre finale, en 
vue d’en améliorer le contenu. Les exigences minimales et les critères précisés dans les 
documents de marché ne font pas l’objet de négociations. Un bénéficiaire de subvention 
peut attribuer un marché sur labase de l’offre initiale sans négociation, lorsqu’il a indiqué 
dans les documents de marché qu’il se réserve la possibilité de le faire.

2 Les autres dispositions relatives aux situations d'exclusion et de rejet dans le présent document doivent être comprises comme faisant 
référence aux articles 136, paragraphe J, et 141, paragraphe 1, du règlement financier.



5. Le bénéficiaire de la subvention peut recourir :
a) à la procédure ouverte ou restreinte pour tout achat;
b) aux procédures faisant intervenir un appel à manifestation d’intérêt pour des marchés 

dont la valeur est inférieure aux seuils visés au point 3 de la présente annexe, afin de 
présélectionner des candidats qui seront invités à soumettre des offres lors de futures 
invitations restreintes à soumissionner ou de constituer une liste de soumissionnaires 
potentiels qui seront invités à soumettre des demandes de participation ou des offres;

c) à la procédure concurrentielle avec négociation pour les marchés de services pour 
des services sociaux et d’autres services spécifiques3, et dans les cas où le recours à 
ces méthodes est justifié par les circonstances propres notamment à la nature ou à la 
complexité de l’objet du marché ou au type spécifique du marché, comme détaillé au 
point 7.2;

d) à la procédure négociée sans publication préalable pour des types spécifiques 
d’achats ne relevant pas du champ d’application de la directive 2014/24ZUE ou en 
cas de circonstances exceptionnelles clairement définies.

5. Seuils et procédures (reflétant le point 38 de l’annexe I du règlement financier)

1. Les procédures de passation de marchés dans le domaine des actions extérieures sont les 
suivantes :

a) la procédure restreinte prévue au point 4.1 ,b) de la présente annexe;
b) la procédure ouverte prévue au point 4. La) de la présente annexe;
c) la procédure ouverte locale;
d) la procédure simplifiée.

2. Le recours à ces procédures de passation de marchés s’effectue, comme suit, en fonction 
de différents seuils :

a) la procédure ouverte ou restreinte peut être utilisée pour:
i. les marchés de services et de fournitures ainsi que les contrats de concession de 

services d’une valeur d’au moins 300 000 EUR,
ii. les marchés de travaux et les marchés de concession de travaux d’une valeur 

d’au moins 5 000 000 EUR;
b) la procédure ouverte locale peut être utilisée pour:

i. les marchés de fournitures d’une valeur au moins égale à 100 000 EUR et 
inférieure à 300 000 EUR,

ii. les marchés de travaux et les contrats de concession de travaux d’une valeur au 
moins égale à 300 000 EUR et inférieure à 5 000 000 EUR;

c) la procédure simplifiée peut être utilisée pour:
i. les marchés de services, les contrats de concession de services, les marchés de 

travaux et les contrats de concession de travaux d’une valeur inférieure à 
300 000 EUR,

ii. les marchés de fournitures d’une valeur inférieure à 100 000 EUR,
d) les marchés d’une valeur inférieure ou égale à 20 000 EUR peuvent faire l’objet d’une 

seule offre;
e) les paiements pour des dépenses d’un montant inférieur ou égal à 2 500 EUR peuvent 

être effectués simplement comme remboursement de facture, sans acceptation 
préalable d’une offre.

3. Dans la procédure restreinte visée au premier alinéa, point a), l’avis de marché indique le 
nombre de candidats qui seront invités à soumettre une offre. Pour les marchés de

3 Tels que visés à 1'аплехс XIV de la directive 2014/24/UE.



services, ce nombre est au moins égal à quatre. Le nombre de candidats admis à soumettre 
une offre doit être suffisant pour assurer une concurrence réelle. La liste des candidats 
sélectionnés est publiée sur le site internet du bénéficiaire de la subvention.
Si le nombre de candidats satisfaisant aux critères de sélection ou aux niveaux minimaux 
de capacité est inférieur au nombre minimal, le bénéficiaire de la subvention peut inviter 
à soumettre une offre uniquement les candidats satisfaisant aux critères de soumission 
d’une offre.

4. Dans la procédure ouverte locale visée au premier alinéa, point c), l’avis de marché est 
publié au moins au journal officiel de l’État bénéficiaire ou dans tout média équivalent 
pour les appels d’offres locaux.

5. Dans la procédure simplifiée visée au premier alinéa, point d), le pouvoir adjudicateur 
élabore une liste d’au moins trois soumissionnaires de son choix, sans publication d’un 
avis. Dans le cadre de cette procédure simplifiée, les soumissionnaires peuvent être 
choisis à partir d’une liste de soumissionnaires potentiels, telle qu’elle est visée au 
point 9, paragraphe 1, point b), faisant l’objet d’une publicité au moyen d’un appel à 
manifestation d’intérêt.

Si, à la suite de la consultation des soumissionnaires, le pouvoir adjudicateur ne reçoit 
qu’une seule offre valable sur les plans administratif et technique, le marché peut être 
attribué à condition que les critères d’attribution soient remplis.

6. Pour les services juridiques que ne couvre pas le premier alinéa du point 6 point g), les 
pouvoirs adjudicateurs peuvent recourir à une procédure simplifiée, indépendamment du 
montant estimé du marché.

6. Cas de recours à une procédure négociée sans publication préalable d’un avis de 
marché (reflétant le point 11 de l’annexe I du règlement financier)

1. Lorsqu’il recourt à une procédure négociée sans publication préalable d’un avis de marché, 
le bénéficiaire de la subvention se conforme aux modalités de négociation fixées au 
premier alinéa du point 7. Le bénéficiaire de la subvention peut recourir à une procédure 
négociée sans publication préalable d’un avis de marché, quel que soit le montant estimé 
du marché, dans les cas suivants :

a) lorsqu’aucune offre ou aucune offre appropriée ou aucune demande ou aucune 
demande appropriée de participation au sens du deuxième alinéa du présent point 6,, 
n’a été déposée en réponse à une procédure ouverte ou restreinte, après clôture de cette 
procédure, pour autant que les documents de marché initiaux ne soient pas 
substantiellement modifiés;

b) lorsque les travaux, fournitures ou services ne peuvent être fournis que par un seul 
opérateur économique, dans les conditions énoncées au troisième alinéa, et pour l’une 
quelconque des raisons suivantes:

i. l’objet du marché est la création ou l’acquisition d’une œuvre d’art unique ou 
d’une performance artistique,

ii. il y a absence de concurrence pour des raisons techniques,
iii. la protection de droits d’exclusivité, y compris des droits de propriété 

intellectuelle, doit être assurée;
c) dans la mesure strictement nécessaire, lorsque l’urgence impérieuse résultant 

d’événements imprévisibles n’est pas compatible avec les délais prévus au point 22 
de la présente annexe et que les circonstances justifiant cette urgence impérieuse ne 
sont pas imputables au pouvoir adjudicateur;
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d) pour de nouveaux services ou travaux consistant dans la répétition de services ou de 
travaux similaires confiés à l’opérateur économique adjudicataire du marché initial 
par le même bénéficiaire de subvention, à condition que ces services ou travaux 
soient conformes à un projet de base et que ce projet ait fait l’objet d’un marché 
initial attribué après publication d’un avis de marché, aux conditions visées au 
quatrième alinéa;

e) pour des marchés de fournitures:
i. en cas de livraisons complémentaires destinées soit au renouvellement partiel 

de fournitures ou d’installations, soit à l’extension de fournitures ou 
d’installations existantes, lorsque le changement de fournisseur obligerait le 
pouvoir adjudicateur à acquérir des fournitures ayant des caractéristiques 
techniques différentes entraînant une incompatibilité ou des difficultés 
techniques d’utilisation et d’entretien disproportionnées; lorsque les 
institutions de l’Union attribuent des marchés pour leur propre compte, la durée 
de ces marchés ne dépasse pas trois ans,

ii. lorsque les produits sont fabriqués uniquement à des fins de recherche, 
d’expérimentation, d’étude ou de développement; toutefois, ces marchés ne 
comprennent pas la production en quantités visant à établir la viabilité 
commerciale du produit ou à amortir les fiais de recherche et de 
développement,

iii. en cas de fournitures cotées et achetées à une bourse de matières premières,
iv. en cas d’achats de fournitures à des conditions particulièrement avantageuses, 

soit auprès d’un opérateur économique cessant définitivement ses activités 
commerciales, soit auprès des liquidateurs dans le cadre d’une faillite, d’un 
concordat judiciaire ou d’une procédure de même nature prévue par le droit 
national;

f) pour les marchés immobiliers, après prospection du marché local;
g) pour les marchés ayant pour objet:

i. la représentation légale par un avocat dans le cadre d’un arbitrage ou d’une 
conciliation ou d’une procédure en justice,

ii. le conseil juridique fourni en vue de la préparation des procédures visées au 
point i) ou lorsqu’il existe des signes tangibles et de fortes probabilités selon 
lesquels la question sur laquelle porte le conseil fera l’objet d’une telle 
procédure, pour autant que le conseil émane d’un avocat,

iii. les services d’arbitrage et de conciliation,
iv. les services de certification et d’authentification de documents qui doivent être 

réalisés par des notaires.
2. Une offre n’est pas considérée comme appropriée lorsqu’elle est sans rapport avec l’objet 

du marché, et une demande de participation n’est pas considérée comme appropriée 
lorsque l’opérateur économique se trouve dans une situation d’exclusion ou ne remplit 
pas les critères de sélection.

3. Les exceptions énoncées au premier alinéa, points b) ii) et iii), ne s’appliquent que 
lorsqu’il n’existe aucune solution alternative ou de remplacement raisonnable et que 
l’absence de concurrence ne résulte pas d’une restriction artificielle des paramètres lors 
de la définition du marché.

4. Dans les cas visés au premier alinéa, point d), le projet de base précise l’étendue des 
nouveaux services ou travaux possibles, et les conditions de leur attribution. La possibilité 
de recourir à la procédure négociée est indiquée dès la mise en concurrence du projet de 
base et le montant total envisagé pour la suite des services ou travaux est pris en 
considération en appliquant les seuils prévus au point 3 de la présente annexe.



7. Cas de recours à une procédure concurrentielle avec négociation [reflétant le 
point 12.1, point b) et l’article 164, paragraphe 4 du règlement financier]

1. Lorsqu’il recourt à la procédure concurrentielle avec négociation, le bénéficiaire de la 
subvention tient compte des modalités de négociation suivantes :
a) le bénéficiaire de la subvention négocie avec les soumissionnaires l’offre initiale et 

toutes les offres ultérieures éventuelles, ou des parties de celles-ci, à l’exception de 
leur offre finale, en vue d’en améliorer le contenu. Les exigences minimales et les 
critères précisés dans les documents de marché ne font pas l’objet de négociations;

b) un bénéficiaire de subvention peut attribuer un marché sur la base de l’offre initiale 
sans négociation, lorsqu’il a indiqué dans les documents de marché qu’il se réserve la 
possibilité de le faire.

2. Le pouvoir adjudicateur peut recourir à ces procédures, quel que soit le montant estimé du 
marché, pour les travaux, fournitures ou services remplissant un ou plusieurs des critères 
suivants:

a) les besoins du pouvoir adjudicateur ne peuvent être satisfaits sans adapter une 
solution immédiatement disponible;;

b) les travaux, fournitures ou services portent notamment sur des prestations de 
conception ou des solutions innovantes;

c) le marché ne peut être attribué sans négociations préalables du fait de circonstances 
particulières liées à sa nature, à sa complexité ou au montage juridique et financier du 
marché ou en raison des risques associés à l’objet du marché;

d) le pouvoir adjudicateur n’est pas en mesure de définir les spécifications techniques 
avec une précision suffisante en se référant à une norme.

8. Recours à la procédure négociée pour les marchés de services et les marchés de 
fournitures et de travaux (reflétant le point 39 de l’annexe I du règlement financier)

1. Les bénéficiaires de subventions peuvent recourir à une procédure négociée sur la base 
d’une seule offre dans les cas suivants :

a) lorsque les prestations sont confiées à des organismes publics ou à des institutions ou 
associations sans but lucratif et ont pour objet des actions à caractère institutionnel ou 
visant à fournir une assistance aux populations dans le domaine social;

b) lorsqu’un appel d’offres est demeuré infructueux, c’est-à-dire n’a donné aucune offre 
méritant d’être retenue sur le plan qualitatif et/ou financier, auquel cas, après 
annulation de l’appel d’offres, le bénéficiaire de la subvention peut entamer des 
négociations avec le ou les soumissionnaires de son choix ayant participé à l’appel 
d’offres, pour autant que les documents de marché ne soient pas substantiellement 
modifiés;

c) lorsqu’un nouveau contrat doit être conclu à la suite de la résiliation anticipée d’un 
contrat existant.

2. Aux fins du point 6, premier alinéa, point c), sont assimilées à des situations d’urgence 
impérieuse les interventions effectuées dans le cadre d’une crise. Le bénéficiaire de la 
subvention constate la situation d’urgence impérieuse et réexamine régulièrement sa 
décision au regard du principe de bonne gestion financière.

3. Les actions à caractère institutionnel visées au premier alinéa du point 8, point a), incluent 
les services directement liés à la mission statutaire des organismes publics.



9. Procedure après appel à manifestation d’intérêt (reflétant les points 13.1 et 13.2 de 
l’annexe I du règlement financier)

1. Pour les marchés dont la valeur est inférieure aux seuils visés au point 3 de la présente 
annexe, et sans préjudice des points 6 et 7 de la présente annexe, le bénéficiaire de la 
subvention peut recourir à un appel à manifestation d’intérêt pour :

a) soit présélectionner des candidats à inviter à soumettre des offres lors de futures 
procédures d’appels d’offres restreints;

b) soit constituer une liste de soumissionnaires potentiels à inviter à présenter des 
demandes de participation ou des offres.

2. La liste établie à la suite d’un appel à manifestation d’intérêt est valable au maximum 
quatre ans à compter de la date de publication de l’avis. La liste visée au premier alinéa 
peut comporter des sous-listes. Tout opérateur économique intéressé peut manifester son 
intérêt à tout moment durant la période de validité de la liste, à l’exception des trois 
derniers mois de celle-ci.

10. Utilisation d’enchères électroniques (reflétant le point 22 de l’annexe I du règlement 
financier)

1. Le bénéficiaire de la subvention peut recourir à des enchères électroniques où sont 
présentés de nouveaux prix, révisés à la baisse, ou de nouvelles valeurs portant sur 
certains éléments des offres.
Le bénéficiaire de la subvention structure l’enchère électronique comme un processus 
électronique itératif, qui intervient après une première évaluation complète des offres, ce 
qui permet de les classer au moyen de méthodes d’évaluation automatiques.

2. Dans les procédures ouvertes, restreintes ou concurrentielles avec négociation, le 
bénéficiaire de la subvention peut décider que l’attribution d’un marché public est 
précédée d’une enchère électronique lorsque les documents de marché peuvent être 
établis de manière précise.
L’enchère électronique peut être utilisée lors de la remise en concurrence des parties à un 
contrat-cadre visé au point 1.3, deuxième alinéa, point b).
L’enchère électronique repose sur l’une des méthodes d’attribution visées au point 17, 
paragraphe 4, de la présente annexe.

3. Le pouvoir adjudicateur qui décide de recourir à une enchère électronique en fait mention 
dans l’avis de marché. Les documents de marché comportent, entre autres, les informations 
suivantes :

a) les valeurs des éléments qui feront l’objet d’une enchère électronique, pour autant 
que ces éléments soient quantifiables de manière à être exprimés en chiffres ou en 
pourcentages;

b) les limites éventuelles des valeurs qui pourront être présentées, telles qu’elles 
résultent des spécifications de l’objet du marché;

c) les informations qui seront mises à la disposition des soumissionnaires au cours de 
l’enchère électronique et à quel moment elles seront, le cas échéant, mises à leur 
disposition;

d) les informations pertinentes sur le déroulement de l’enchère électronique, notamment 
l’existence ou non de phases et les modalités de clôture, conformément au point 10, 
paragraphe 7;

e) les conditions dans lesquelles les soumissionnaires pourront remettre une offre et 
notamment les écarts minimaux qui, le cas échéant, seront exigés pour soumettre 
l’offre;
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f) les informations pertinentes sur le dispositif électronique utilisé et sur les modalités et 
spécifications techniques de connexion.

4. Tous les soumissionnaires ayant présenté des offres recevables sont invités 
simultanément, par des moyens électroniques, à participer à l’enchère électronique en 
utilisant les connexions conformément aux instructions. L’invitation précise la date et 
l’heure du début de l’enchère électronique.
L’enchère électronique peut se dérouler en plusieurs phases successives. Elle ne débute 
au plus tôt que deux jours ouvrables après la date d’envoi des invitations.
L’invitation est accompagnée du résultat de l’évaluation complète de l’offre concernée. 
L’invitation mentionne également la formule mathématique qui devra être utilisée, lors 
de l’enchère électronique, pour déterminer les reclassements automatiques en fonction 
des nouveaux prix et/ou des nouvelles valeurs présentés. Cette formule intègre la 
pondération de tous les critères fixés pour déterminer l’offre économiquement la plus 
avantageuse, telle qu’elle est indiquée dans les documents de marché. À cette fin, les 
éventuelles fourchettes sont toutefois réduites au préalable à une valeur déterminée. Dans 
le cas où des variantes sont autorisées, une formule distincte est fournie pour chaque 
variante.

6. Au cours de chaque phase de l’enchère électronique, le pouvoir adjudicateur communique 
instantanément à tous les soumissionnaires au moins les informations suffisantes pour 
leur permettre de connaître à tout moment leur classement respectif. Il peut également, 
dans la mesure où cela a été indiqué préalablement, communiquer d’autres informations 
concernant d’autres prix ou valeurs présentés et annoncer le nombre de soumissionnaires 
à toute phase spécifique de l’enchère. Il ne divulgue cependant l’identité des 
soumissionnaires dans aucune des phases de l’enchère électronique.

7. Le bénéficiaire de la subvention clôture l’enchère électronique selon une ou plusieurs des 
modalités suivantes :

a) à la date et à l’heure préalablement indiquées;
b) lorsqu’il ne reçoit plus de nouveaux prix ou de nouvelles valeurs répondant aux 

exigences relatives aux écarts minimaux, à condition d’avoir préalablement précisé 
le délai qu’il observera à partir de la réception de la dernière offre avant de clore 
l’enchère électronique;

c) lorsque le nombre préalablement annoncé de phases de l’enchère est atteint.
8. Après la clôture de l’enchère électronique, le pouvoir adjudicateur attribue le marché en 

fonction des résultats de celle-ci.

11. Catalogues électroniques (reflétant le point 27 de l’annexe I du règlement financier)

1. Lorsque l’utilisation de moyens de communication électroniques est requise, le pouvoir 
adjudicateur peut exiger que les offres soient présentées sous la forme d’un catalogue 
électronique ou qu’elles comportent un catalogue électronique.

2. Lorsque la présentation des offres sous la forme d’un catalogue électronique est acceptée 
ou exigée, le pouvoir adjudicateur :

a) le précise dans l’avis de marché;
b) précise dans les documents de marché toutes les informations requises en ce qui 

concerne le format, l’équipement électronique utilisé ainsi que les modalités de 
connexion et les spécifications techniques du catalogue.

3. Lorsqu’un contrat-cadre multiple a été conclu à la suite de la soumission d’offres sous la 
forme de catalogues électroniques, le pouvoir adjudicateur peut prévoir que la remise en 
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concurrence pour des marchés spécifiques est effectuée sur la base de catalogues 
actualisés, par l’une des méthodes suivantes :

a) le pouvoir adjudicateur invite les contractants à présenter de nouveau leurs 
catalogues électroniques, adaptés aux exigences du marché spécifique en question;

b) le pouvoir adjudicateur informe les contractants qu’il entend recueillir, à partir des 
catalogues électroniques déjà présentés, les informations nécessaires pour constituer 
des offres adaptées aux exigences du marché spécifique en question, pour autant que 
l’utilisation de cette méthode ait été annoncée dans les documents de marché du 
contrat-cadre.

4. Lorsque le pouvoir adjudicateur utilise la méthode visée au troisième alinéa du point 11, 
point b), il informe les contractants de la date et de l’heure à laquelle il entend recueillir 
les informations nécessaires pour constituer des offres adaptées aux exigences du marché 
spécifique en question et donne aux contractants la possibilité de refuser cette collecte 
d’informations.
Le pouvoir adjudicateur prévoit un délai adéquat entre la notification et la collecte 
effective des informations.
Avant d’attribuer le marché spécifique, le pouvoir adjudicateur transmet les informations 
recueillies au contractant concerné afin de lui permettre de contester ou de confirmer que 
l’offre ainsi constituée ne comporte pas d’erreurs matérielles.

C. Préparation

12. Préparation d’une procédure de passation de marché (reflétant l’article 166 du 
règlement financier)

1. Avant le lancement d’une procédure de passation de marché, le bénéficiaire de la 
subvention peut procéder à une consultation du marché en vue de la préparation de cette 
procédure.

2. Dans les documents de marché, le bénéficiaire de la subvention définit l’objet du marché 
en fournissant une description de ses besoins et les caractéristiques requises des travaux, 
fournitures ou services à acquérir et précise les critères d’exclusion, de sélection et 
d’attribution applicables. Le bénéficiaire de la subvention indique également quels 
éléments définissent les exigences minimales que doivent respecter toutes les offres. Au 
nombre des exigences minimales figure le respect des obligations du droit de 
l’environnement, du droit social et du droit du travail, établies par le droit de l’Union, le 
droit national, les conventions collectives ou les conventions internationales applicables 
dans le domaine social et environnemental énumérées à l’annexe X de la 
directive 2014/24/UE.

13. Passation conjointe de marchés (adaptation simplifiée de l’article 165 du règlement 
financier)

1. Lorsqu’un contrat ou un contrat-cadre présente un intérêt pour deux ou plusieurs 
bénéficiaires de subventions dans le cadre d’une même opération et qu’il est possible de 
réaliser des gains en efficacité, les bénéficiaires de subventions concernés peuvent 
organiser la procédure et la gestion du contrat ultérieur sur une base interinstitutionnelle, 
sous la direction d’un des bénéficiaires de subventions.

2. Lorsqu’un contrat ou un contrat-cadre est nécessaire à l’exécution d’une action commune 
à un ou plusieurs bénéficiaires de subventions de pays partenaires et à un ou plusieurs 
bénéficiaires de subventions des Etats membres, la procédure de passation de marché peut 



être organisée conjointement. Les dispositions de procédure applicables seront celles du 
bénéficiaire de subvention qui dirige la procédure de passation de marché.

14. Documents de marché (reflétant le point 16 de l’annexe I du règlement financier)

1. Les documents de marché contiennent les éléments suivants :
a) le cas échéant, l’avis de marché ou une autre mesure de publicité;
a) l’invitation à soumissionner;
b) le cahier des charges, y compris les spécifications techniques et les critères 

pertinents;
c) le projet de contrat, fondé sur le modèle de contrat.
Le premier alinéa, point d), ne s’applique pas aux cas dans lesquels, en raison de 
circonstances exceptionnelles et dûment justifiées, le modèle de contrat ne peut pas être 
utilisé.

2. L’invitation à soumissionner précise :
a) les modalités de soumission des offres, notamment les conditions du maintien de leur 

confidentialité jusqu’à l’ouverture, la date et l’heure de clôture pour la réception et 
l’adresse à laquelle elles doivent être envoyées ou remises ou l’adresse internet si la 
soumission s’effectue par voie électronique;

b) que la soumission d’une offre vaut acceptation des clauses et conditions énoncées 
dans les documents de marché et que cette soumission lie le contractant pendant 
l’exécution du contrat, s’il en devient l’attributaire;

c) la période de validité des offres, durant laquelle le soumissionnaire est tenu de 
maintenir toutes les conditions de son offre;

d) l’interdiction de tout contact entre le pouvoir adjudicateur et le soumissionnaire 
pendant le déroulement de la procédure, sauf à titre exceptionnel, dans les conditions 
prévues au point 23 de la présente annexe, ainsi que les conditions de visite, 
lorsqu’une visite sur place est prévue;

e) les éléments de preuve du respect du délai fixé pour la réception des offres;
f) que la soumission d’une offre vaut acceptation de la réception, par voie électronique, 

de la notification du résultat de la procédure.
3. Le cahier des charges précise :

a) les critères d’exclusion et de sélection;
b) les critères d’attribution du marché et leur pondération relative ou, lorsque la 

pondération n’est pas possible pour des raisons objectives, l’ordre décroissant 
d’importance de ces critères, cela vaut également pour les variantes si elles sont 
autorisées dans l’avis de marché;

c) les spécifications techniques visées au point 16 de la présente annexe;
d) les exigences minimales que les variantes doivent respecter, si elles sont autorisées;
e) les preuves en matière d’accès aux procédures de passation de marché;
f) l’obligation d’indiquer le pays dans lequel les soumissionnaires sont établis et de 

présenter les preuves normalement requises en la matière selon le droit de ce pays;
g) dans le cas de catalogues électroniques, les informations sur l’équipement 

électronique utilisé ainsi que les modalités de connexion et les spécifications 
techniques nécessaires.

4. Le projet de contrat précise :
a) les dommages-intérêts prévus au titre de sanction du non-respect de ses clauses;
b) les énonciations que doivent comporter les factures et les pièces justificatives 

pertinentes;
c) la juridiction compétente en cas de contentieux;



d) que le contractant doit se conformer aux obligations applicables dans les domaines 
du droit environnemental, social et du travail établies par le droit de l’Union, le droit 
national, les conventions collectives ou par les conventions internationales dans le 
domaine social et environnemental énumérées à l’annexe X de la 
directive 2014/24/UE;

e) si le transfert des droits de propriété intellectuelle sera exigé;
f) que l’offre doit être faite à prix ferme et non révisable; dans le cas contraire, il établit 

les conditions ou les formules selon lesquelles le prix peut être révisé en cours de 
contrat.

Aux fins du point f), si une révision des prix est prévue dans le contrat, le bénéficiaire de
la subvention tient alors notamment compte :

a) de l’objet du marché et de la conjoncture économique dans laquelle il aura lieu;
b) du type de contrat et de tâches et de sa durée;
c) des intérêts financiers du pouvoir adjudicateur.

15. Accès aux documents de marché et délais pour la communication d’informations 
complémentaires (reflétant le point 25.1 de l’annexe I du règlement financier)

Le bénéficiaire de la subvention offre gratuitement un accès direct par des moyens 
électroniques aux documents de marché à partir de la date de publication de l’avis de 
marché ou, pour les procédures sans avis de marché ou visées au point 9 de la présente 
annexe, à compter de la date d’envoi de l’invitation à soumissionner.
Dans des cas justifiés, le bénéficiaire de la subvention peut transmettre les documents de 
marché par d’autres moyens qu’il précise si l’accès direct par des moyens électroniques 
n’est pas possible pour des raisons techniques ou si les documents de marché contiennent 
des informations à caractère confidentiel.
Le bénéficiaire de la subvention peut imposer aux opérateurs économiques des exigences 
visant à protéger la confidentialité des informations figurant dans les documents de 
marché. Il annonce ces exigences ainsi que les modalités permettant d’obtenir l’accès aux 
documents de marché en question.

D. Spécifications techniques et critères d’évaluation

16. Spécifications techniques (reflétant les points 17.1, 17.2 et 17.8 de l’annexe I du 
règlement financier)

1. Les spécifications techniques offrent aux opérateurs économiques une égalité d’accès aux 
procédures de passation de marchés et n’ont pas pour effet de créer des obstacles 
injustifiés à l’ouverture des marchés à la concurrence.
Les spécifications techniques contiennent les caractéristiques requises des travaux, des 
fournitures ou des services, notamment les exigences minimales, de manière telle qu’ils 
répondent à l’usage auquel le pouvoir adjudicateur les destine.

2. Les caractéristiques visées au premier alinéa peuvent inclure, s’il y a lieu :
a) les niveaux de qualité;
b) la performance environnementale et la performance climatique;
c) pour les achats destinés à être utilisés par des personnes physiques, les critères 

d’accessibilité pour les personnes handicapées ou la conception pour tous les 
utilisateurs, sauf dans des cas dûment justifiés;

d) les niveaux et procédures d’évaluation de la conformité;
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e) la performance ou l’utilisation de la fourniture;
f) la sécurité ou les dimensions, y compris les prescriptions applicables aux fournitures 

pour la dénomination de vente et les instructions d’utilisation et, pour tous les 
marchés, la terminologie, les symboles, les essais et méthodes d’essai, l’emballage, 
le marquage et l’étiquetage, les processus et méthodes de production;

g) pour les marchés de travaux, les procédures relatives à l’assurance de la qualité, ainsi 
que les règles de conception et de calcul des travaux, les conditions d’essai, de 
contrôle et de réception des travaux et les techniques ou méthodes de construction et 
toutes les autres conditions de caractère technique que le pouvoir adjudicateur est à 
même de prescrire, par voie de réglementation particulière ou générale, en ce qui 
concerne les travaux terminés et les matériaux ou éléments les constituant.

3. À moins que cela ne soit justifié par l’objet du marché, les spécifications techniques ne 
font pas référence à une fabrication ou une provenance déterminée ou à un procédé 
particulier, qui caractérise les produits ou les services fournis par un opérateur 
économique spécifique, ni à une marque, à un brevet, à un type, à une origine ou à une 
production déterminée qui auraient pour effet de favoriser ou d’éliminer certains produits 
ou opérateurs économiques.
Cette référence est autorisée, à titre exceptionnel, dans le cas où il n’est pas possible de 
fournir une description suffisamment détaillée et intelligible de l’objet du marché. Une 
telle référence est accompagnée de la mention «ou équivalent».

17. Attribution des marchés (reflétant l’article 167 du règlement financier)

1. Les marchés sont attribués sur la base de critères d’attribution, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur ait vérifié le respect des éléments suivants :

a) l’offre est conforme aux exigences minimales précisées dans les documents de 
marché;

b) le candidat ou le soumissionnaire n’est pas exclu ou rejeté;
c) le candidat ou le soumissionnaire répond aux critères de sélection précisés dans les 

documents de marché et n’est pas dans une situation de conflit d’intérêts susceptible 
de porter atteinte à l’exécution du marché.

2. Le bénéficiaire de la subvention applique les critères de sélection afin d’évaluer la 
capacité du candidat ou du soumissionnaire. Les critères de sélection ne portent que sur 
la capacité à exercer l’activité professionnelle d’un point de vue légal et réglementaire, la 
capacité économique et financière et la capacité technique et professionnelle.

3. Le bénéficiaire de la subvention applique les critères d’attribution afin d’évaluer l’offre.

4. Pour attribuer les marchés, le bénéficiaire de la subvention se fonde sur l’offre 
économiquement la plus avantageuse, en fonction de l’une des trois méthodes 
d’attribution suivantes: le prix le plus bas, le coût le plus bas ou le meilleur rapport 
qualité-prix. Pour la méthode d’attribution selon le coût le plus bas, le bénéficiaire de la 
subvention applique une approche fondée sur le rapport coût-efficacité prenant en compte 
le coût du cycle de vie. Pour déterminer le meilleur rapport qualité-prix, le pouvoir 
adjudicateur tient compte du prix ou du coût et d’autres critères de qualité liés à l’objet 
du marché.

18. Critères d’exclusion et de sélection (reflétant le point 18 de l’annexe I du règlement 
financier)



1. Aux fins de la déclaration concernant l’absence de situation d’exclusion et de la preuve 
de celle-ci de conformité avec l’Article 137 du règlement financier, le bénéficiaire de la 
subvention accepte une déclaration sur l’honneur, signée et datée.

2. Le bénéficiaire de la subvention indique dans les documents de marché les critères de 
sélection, les niveaux minimaux de capacité et les éléments requis pour faire la preuve de 
cette capacité. Toutes les conditions sont liées et proportionnées à l’objet du marché. Le 
bénéficiaire de la subvention précise, dans les documents de marché, la manière dont les 
groupements d’opérateurs économiques doivent remplir les critères de sélection en tenant 
compte du point 18, paragraphe 6.
Lorsqu’un marché est divisé en lots, le bénéficiaire de la subvention peut fixer des 
niveaux minimaux de capacité pour chaque lot. Il peut fixer des niveaux minimaux de 
capacité supplémentaires au cas où plusieurs lots sont attribués au même contractant.

3. En ce qui concerne la capacité à exercer l’activité professionnelle, le pouvoir adjudicateur 
peut exiger d’un opérateur économique qu’il remplisse au moins l’une des conditions 
suivantes :

a) être inscrit au registre professionnel ou au registre du commerce qui convient, sauf 
lorsque l’opérateur économique est une organisation internationale;

b) pour les marchés de services, détenir une autorisation spécifique prouvant qu’il peut 
produire l’objet visé par le marché dans son pays d’établissement ou être membre 
d’une organisation professionnelle spécifique.

4. Lorsqu’il reçoit des demandes de participation ou des offres, le pouvoir adjudicateur 
accepte une déclaration sur l’honneur mentionnant que le candidat ou le soumissionnaire 
remplit les critères de sélection. Il peut être dérogé à l’obligation de fournir une 
déclaration sur l’honneur dans le cas des marchés de très faible valeur, c’est-à-dire, moins 
de 15 000 EUR.
Le bénéficiaire de la subvention peut demander à des soumissionnaires et des candidats, 
à tout moment de la procédure, de fournir une déclaration actualisée ou tout ou partie des 
pièces justificatives, si cela est nécessaire pour assurer le bon déroulement de la 
procédure.
Le bénéficiaire de la subvention exige des candidats ou des soumissionnaires retenus 
qu’ils présentent des pièces justificatives mises à jour, sauf s’il les a déjà reçues aux fins 
d’une autre procédure et à condition que ces documents soient toujours valables ou s’il 
peut y avoir accès gratuitement en consultant une base de données nationale.

5. Le bénéficiaire de la subvention peut, en fonction de son évaluation des risques, décider 
de ne pas exiger la preuve de la capacité juridique, réglementaire, financière, économique, 
technique et professionnelle des opérateurs économiques dans les cas suivants :

a) marchés attribués dont la valeur ne dépasse pas les seuils visés au point 3 de la 
présente annexe;

b) marchés attribués conformément au point 6, paragraphe 1, points b), d), e) i) et iv) 
et g).

Lorsque le bénéficiaire de la subvention décide de ne pas exiger la preuve de la capacité 
juridique, réglementaire, financière, économique, technique et professionnelle des 
opérateurs économiques, aucun préfinancement n’est effectué, sauf dans les cas dûment 
justifiés.

6. Un opérateur économique peut, le cas échéant et pour un marché déterminé, avoir recours 
aux capacités d’autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre 
lui-même et ces entités. Il prouve, dans ce cas, au bénéficiaire de la subvention qu’il 
disposera des moyens nécessaires pour l’exécution du marché par la production de 
l’engagement de ces entités à cet effet.



En ce qui concerne les critères techniques et professionnels, un opérateur économique n’a 
recours aux capacités d’autres entités que lorsque ces dernières exécuteront les travaux 
ou fourniront les services pour lesquels ces capacités sont requises.
Lorsqu’un opérateur économique a recours aux capacités d’autres entités en ce qui 
concerne des critères ayant trait à la capacité économique et financière, le pouvoir 
adjudicateur peut exiger que l’opérateur économique et les autres entités en question 
soient solidairement responsables de l’exécution du marché.
Le bénéficiaire de la subvention peut demander des informations sur la part du marché 
que le soumissionnaire entend sous-traiter et sur l’identité des sous-traitants.

Pour les travaux ou services fournis dans un local placé directement sous sa surveillance, 
le bénéficiaire de la subvention demande au contractant d’indiquer les noms, les 
coordonnées et les représentants autorisés de tous les sous-traitants participant à 
l’exécution du marché.

7. Le bénéficiaire de la subvention vérifie si les entités aux capacités desquelles l’opérateur 
économique entend avoir recours et les sous-traitants envisagés, lorsque la sous-traitance 
représente une part importante du marché, remplissent les critères de sélection 
applicables.

Le bénéficiaire de la subvention exige que l’opérateur économique remplace une entité 
ou un sous-traitant qui ne remplit pas un critère de sélection applicable.

8. Pour les marchés de travaux, les marchés de services et les travaux de pose ou 
d’installation dans le cadre d’un marché de fournitures, le bénéficiaire de la subvention 
peut exiger que certaines tâches essentielles soient effectuées directement par le 
soumissionnaire lui-même ou, si l’offre est soumise par un groupement d’opérateurs 
économiques, par un participant du groupement.

9. Pour la soumission d’une offre ou d’une demande de participation, le bénéficiaire de la 
subvention ne peut exiger qu’un groupement d’opérateurs économiques ait une forme 
juridique déterminée, mais le groupement retenu peut être contraint de revêtir une forme 
juridique déterminée lorsque le marché lui a été attribué, dans la mesure où cette 
transformation est nécessaire pour la bonne exécution du marché.

19. Capacité économique et financière (reflétant le point 19 de l’annexe I du règlement 
financier)

1. Pour garantir que les opérateurs économiques possèdent la capacité économique et 
financière nécessaire pour exécuter le marché, le pouvoir adjudicateur peut exiger en 
particulier que :

a) les opérateurs économiques réalisent un chiffre d’affaires annuel minimal donné, 
notamment un chiffre d’affaires minimal donné dans le domaine concerné par le 
marché;

b) les opérateurs économiques fournissent des informations sur leurs comptes annuels 
indiquant les ratios entre les éléments d’actif et de passif;

c) les opérateurs économiques disposent d’un niveau approprié d’assurance des risques 
professionnels.

Aux fins du point a), le chiffre d’affaires annuel minimal ne dépasse pas le double de la 
valeur annuelle estimée du marché, sauf dans des cas dûment justifiés ayant trait à la 
nature de l’achat, que le bénéficiaire de la subvention explique dans les documents de 
marché.



Aux fins du point b), le bénéficiaire de la subvention explique les méthodes et les critères 
applicables à ces ratios dans les documents de marché.

2. Le bénéficiaire de la subvention définit, dans les documents de marché, les éléments que 
doit fournir un opérateur économique pour prouver sa capacité économique et financière. 
Il peut notamment demander un ou plusieurs des documents suivants :

a) déclarations appropriées de banques ou, le cas échéant, preuve d’une assurance des 
risques professionnels pertinents;

b) états financiers ou extraits d’états financiers couvrant une période ne dépassant pas 
les trois derniers exercices clos;

c) déclaration concernant le chiffre d’affaires global de l’opérateur économique et, le 
cas échéant, le chiffre d’affaires du domaine d’activités faisant l’objet du marché, 
portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles.

Si, pour une raison justifiée, l’opérateur économique n’est pas en mesure de produire les 
éléments de référence demandés par le bénéficiaire de la subvention, il est autorisé à prouver 
sa capacité économique et financière par tout autre document considéré comme approprié par 
le bénéficiaire de la subvention.

20. Capacité technique et professionnelle (reflétant le point 20, sauf le point 20, 
paragraphe 4 de l’annexe I du règlement financier)

1. Le bénéficiaire de la subvention vérifie si les candidats ou les soumissionnaires 
remplissent les critères de sélection minimaux relatifs à la capacité technique et 
professionnelle conformément aux points 20, paragraphes 2 à 4, de la présente annexe.

2. Le bénéficiaire de la subvention définit, dans les documents de marché, les éléments que 
doit fournir un opérateur économique pour prouver sa capacité technique et 
professionnelle. Il peut demander un ou plusieurs des documents suivants :

a) pour l’exécution de travaux, les fournitures nécessitant des travaux de pose ou 
d’installation ou la prestation de services, des informations sur les titres d’études et 
professionnels, avec l’indication du savoir-faire, de l’expérience et de l’expertise des 
personnes chargées de l’exécution;

b) une liste:
i. des principaux services fournis et des principales livraisons effectuées au cours 

des trois dernières années, indiquant le montant, la date et leur client, public ou 
privé, assortie, sur demande, de déclarations émanant des clients,

ii. des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, assortie de certificats de 
bonne exécution pour les travaux les plus importants;

c) une déclaration indiquant l’équipement technique, l’outillage et le matériel dont 
disposera l’opérateur économique pour exécuter un marché de services ou de 
travaux;

d) une description de l’équipement technique et des moyens dont dispose l’opérateur 
économique pour s’assurer de la qualité, et une description de ses moyens d’étude et 
de recherche;

e) la mention des techniciens ou des organismes techniques dont dispose l’opérateur 
économique, qu’ils soient ou non intégrés à lui, en particulier de ceux qui sont 
responsables du contrôle de la qualité;

f) en ce qui concerne les fournitures: des échantillons, descriptions ou photographies 
authentiques ou des certificats établis par des instituts ou services officiels chargés 
du contrôle de la qualité, reconnus compétents et attestant la conformité des produits 
bien identifiée par des références à des spécifications ou normes techniques;



g) pour les travaux ou services, une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels 
de l’opérateur économique et l’importance de son personnel d’encadrement pendant 
les trois dernières années;

h) l’indication des systèmes de gestion et de suivi de la chaîne d’approvisionnement 
que l’opérateur économique pourra mettre en œuvre lors de l’exécution du marché;

i) l’indication des mesures de gestion environnementale que l’opérateur économique 
pourra appliquer lors de l’exécution du marché.

Aux fins du premier alinéa, point b) i), le cas échéant, afin de garantir un niveau de 
concurrence suffisant, le bénéficiaire de la subvention peut indiquer que les éléments de 
preuve relatifs à des produits ou services pertinents fournis il y a plus de trois ans seront 
pris en compte.
Aux fins du premier alinéa, point b) ii), le cas échéant, afin de garantir un niveau de 
concurrence suffisant, le bénéficiaire de la subvention peut indiquer que les éléments de 
preuve relatifs à des travaux pertinents exécutés il y a plus de cinq ans seront pris en 
compte.

3. Lorsque les produits ou services sont complexes ou que, à titre exceptionnel, ils doivent 
répondre à un but particulier, la capacité technique et professionnelle peut être justifiée 
par un contrôle effectué par le pouvoir adjudicateur ou, au nom de celui-ci, par un 
organisme officiel compétent du pays dans lequel l’opérateur économique est établi, sous 
réserve de l’accord de cet organisme. Ce contrôle porte sur la capacité technique du 
prestataire et les capacités de production du fournisseur et, si nécessaire, sur les moyens 
d’étude et de recherche dont ils disposent ainsi que sur les mesures qu’ils prennent pour 
contrôler la qualité.

4. Lorsque le bénéficiaire de la subvention demande la production de certificats établis par 
des organismes indépendants, attestant que l’opérateur économique se conforme à 
certains systèmes ou normes de gestion environnementale, il se réfère au système de 
management environnemental et d’audit de l’Union européenne ou à d’autres systèmes 
de gestion environnementale reconnus conformément à l’article 45 du 
règlement (CE) n° 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil ou à d’autres normes 
de gestion environnementale fondées sur les normes européennes ou internationales en la 
matière élaborées par des organismes accrédités. Lorsqu’un opérateur économique 
n’avait manifestement pas accès à de tels certificats ni la possibilité de se les procurer 
dans les délais fixés pour des motifs qui ne lui sont pas imputables, le pouvoir 
adjudicateur accepte également d’autres preuves des mesures de gestion 
environnementale, pour autant que l’opérateur économique établisse que ces mesures 
sont équivalentes à celles requises en vertu du système ou de la norme de gestion 
environnementale applicable.

5. Un bénéficiaire de subvention peut conclure qu’un opérateur économique ne possède pas 
les capacités professionnelles requises pour exécuter le marché en assurant un niveau de 
qualité approprié lorsqu’il a établi que l’opérateur économique se trouve dans une 
situation de conflit d’intérêts qui pourrait avoir une incidence négative sur l’exécution 
dudit marché.

21. Critères d’attribution (reflétant le point 21 de l’annexe I du règlement financier)
1. Les critères de qualité peuvent inclure des éléments tels que la valeur technique, les 

caractéristiques esthétiques et fonctionnelles, l’accessibilité, la conception pour tous les 
utilisateurs, les caractéristiques sociales, environnementales et innovantes, le processus 
de production, de prestation et de commercialisation et tout autre processus spécifique à 
tout stade du cycle de vie de travaux, de fournitures ou de services, l’organisation du 
personnel assigné à l’exécution du marché, le service après-vente, l’assistance technique
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ou les conditions de livraison, telles que la date de livraison, le mode de livraison et le 
délai de livraison ou d’exécution.

2. Le bénéficiaire de la subvention précise, dans les documents de marché, la pondération 
relative qu’il attribue à chacun des critères choisis pour déterminer l’offre 
économiquement la plus avantageuse, sauf lorsqu’il applique la méthode d’attribution 
selon le prix le plus bas. Ces pondérations peuvent être exprimées au moyen d’une 
fourchette dont l’écart maximal doit être approprié. La pondération relative du critère prix 
ou coût par rapport aux autres critères ne conduit pas à neutraliser le critère prix ou coût. 
Si la pondération n’est pas possible pour des raisons objectives, le bénéficiaire de la 
subvention indique les critères par ordre décroissant d’importance.

3. Le bénéficiaire de la subvention peut fixer des niveaux de qualité minimaux. Les offres 
inférieures à ces niveaux de qualité sont écartées.

4. Le coût du cycle de vie couvre, dans la mesure où ils sont pertinents, tout ou partie des 
coûts ci-après du cycle de vie de travaux, de fournitures ou de services :

a) les coûts supportés par le pouvoir adjudicateur ou d’autres utilisateurs, tels que:
i. les coûts liés à l’acquisition,

ii. les coûts d’utilisation, tels que la consommation d’énergie et d’autres 
ressources,

iii. les frais de maintenance,
iv. les coûts liés à la fin de vie tels que les coûts de collecte et de recyclage;

b) les coûts imputés aux extemalités environnementales liés aux travaux, aux fournitures 
ou aux services pendant leur cycle de vie, à condition que leur valeur monétaire puisse 
être déterminée et vérifiée.

5. Lorsqu’il évalue les coûts selon une méthode basée sur le cycle de vie, le bénéficiaire de 
la subvention indique dans les documents de marché les données que doivent fournir les 
soumissionnaires et la méthode qu’il utilisera pour déterminer le coût du cycle de vie sur 
la base de ces données.
La méthode utilisée pour évaluer les coûts imputés aux extemalités environnementales 
respecte les conditions suivantes :

a) elle se fonde sur des critères vérifiables de façon objective et non discriminatoires;
b) elle est accessible à toutes les parties intéressées;
c) les opérateurs économiques peuvent fournir les données requises, moyennant un effort 

raisonnable.
Le cas échéant, le pouvoir adjudicateur utilise les méthodes communes obligatoires de 
calcul des coûts du cycle de vie prévues dans les actes juridiques de l’Union énumérés à 
l’annexe XIII de la directive 2014/24/UE.

E. Soumission, évaluation et décision d’attribution

22. Délais des procédures (reflétant le point 41 de l’annexe I du règlement financier)

1. Pour les marchés de services, le délai minimal entre le jour suivant la date d’envoi de la 
lettre d’invitation et la date limite fixée pour la réception des offres est de cinquante jours. 
Toutefois, dans des cas d’urgence, des délais différents peuvent être autorisés.

2. Les soumissionnaires peuvent présenter leurs questions par écrit avant la date de clôture 
pour la réception des offres. Le bénéficiaire de la subvention fournit les réponses aux 
questions soumises, avant la date de clôture de réception des offres.

3. Dans les procédures restreintes, le délai pour la réception des demandes de participation 
est au moins de trente jours à compter du jour suivant la date de publication de l’avis de 



marché. Le délai entre le jour suivant la date d’envoi de la lettre d’invitation et la date 
limite fixée pour la réception des offres est au moins de cinquante jours. Toutefois, dans 
certains cas exceptionnels, des délais différents peuvent être autorisés.

4. Dans les procédures ouvertes, les délais pour la réception des offres à compter du jour 
suivant la date de publication de l’avis de marché sont au minimum de :

a) quatre-vingt-dix jours pour les marchés de travaux;
b) soixante jours pour les marchés de fournitures.

Toutefois, dans certains cas exceptionnels, des délais différents peuvent être autorisés.
5. Dans les procédures ouvertes locales, les délais pour la réception des offres à compter de 

la date de publication de l’avis de marché sont au minimum de :
a) soixante jours pour les marchés de travaux;
b) trente jours pour les marchés de fournitures.

Toutefois, dans certains cas exceptionnels, des délais différents peuvent être autorisés.
6. Pour les procédures simplifiées visées au point 5, paragraphe 1, point d), un délai au moins 

de trente jours à compter de la date d’envoi de la lettre d’invitation est accordé aux 
candidats retenus pour remettre leurs offres.

23. Contacts pendant la procédure de passation de marché (reflétant l’article 169 du 
règlement financier)

1. Avant l’écoulement du délai fixé pour la réception des demandes de participation ou des 
offres, le bénéficiaire de la subvention peut communiquer des informations 
complémentaires sur les documents de marché s’il découvre une erreur ou une omission 
dans le texte ou à la demande des candidats ou des soumissionnaires. Les informations 
fournies sont divulguées à l’ensemble des candidats ou des soumissionnaires.

2. Après l’écoulement du délai fixé pour la réception des demandes de participation ou des 
offres, tous les cas où des contacts ont eu lieu et les cas dûment justifiés où des contacts 
n’ont pas eu lieu sont consignés dans le dossier de passation du marché, conformément à 
l’Article 151 du règlement financier.

24. Soumission, communication électronique et évaluation (reflétant l’article 168 du 
règlement financier)

1. Le bénéficiaire de la subvention fixe les délais pour la réception des offres et des 
demandes de participation, compte tenu de la complexité de l’achat, en laissant un délai 
suffisant aux opérateurs économiques pour préparer leurs offres.

2. S’il le juge approprié et proportionné, le bénéficiaire de la subvention peut exiger des 
soumissionnaires qu’ils constituent une garantie afin de s’assurer que les offres soumises 
ne sont pas retirées avant la signature du marché. La garantie exigée représente 1 à 2 % 
de la valeur totale estimée du marché. Le bénéficiaire de la subvention libère les garanties:

a) pour les soumissionnaires écartés ou les offres rejetées conformément au deuxième 
alinéa du point 26, points b) ou c), après avoir fourni les résultats de la procédure;

b) pour les soumissionnaires classés conformément au deuxième alinéa du point 26 point 
e), après la signature du contrat.

3. Le bénéficiaire de la subvention ouvre toutes les demandes de participation et toutes les 
offres. Toutefois, il rejette :

a) sans les ouvrir, les demandes de participation et les offres qui ne respectent pas le 
délai de réception;
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b) sans en examiner le contenu, les offres qu’il a reçues déjà ouvertes.
4. Une offre est considérée comme irrégulière dans les cas suivants :

a) lorsqu’elle n’est pas conforme aux exigences minimales définies dans les documents 
de marché;

b) lorsqu’elle ne respecte pas les exigences en matière de présentation énoncées au 
point troisième alinéas du présent point;

c) lorsque le bénéficiaire de la subvention a jugé l’offre anormalement basse.
5. Une offre est considérée comme inacceptable dans les cas suivants :

a) lorsque le prix de l’offre dépasse le budget maximal du bénéficiaire de la subvention 
tel qu’il a été déterminé et établi avant le lancement de la procédure de passation de 
marché;

b) lorsque l’offre n’atteint pas les niveaux de qualité minimaux pour satisfaire 
aux critères d’attribution

6. Les demandes de participation et les offres qui sont conformes au deuxième alinéa du point 
6 et qui ne sont ni irrégulières au sens du paragraphe 4 ni inacceptables au sens du 
paragraphe 5 du présent point seront considérées comme recevables.

7. Par dérogation au du troisième alinéa du point 14, pour toutes les procédures impliquant 
une demande de participation, le cahier des charges peut être divisé selon les deux étapes 
de la procédure et la première étape peut contenir uniquement les informations visées aux 
points a) et (e) du troisième alinéa du point 14.

8. Le bénéficiaire de la subvention procède à l’évaluation de toutes les demandes de 
participation ou de toutes les offres non rejetées lors de la phase d’ouverture visée au 
paragraphe 3 sur la base des critères précisés dans les documents de marché, aux fins 
d’attribuer le marché ou d’organiser une enchère électronique.

9. Le bénéficiaire de la subvention peut déroger à la nomination d’un comité d’évaluation 
pour les procédures ayant une valeur inférieure ou égale à 20 000 EUR.

10. Les demandes de participation et les offres qui ne respectent pas toutes les exigences 
minimales énoncées dans les documents de marché sont écartées.

25. Offres anormalement basses (reflétant le point 23 de l’annexe I du règlement financier)

1. Si, pour un marché donné, le prix ou les coûts proposés dans l’offre apparaissent 
anormalement bas, le bénéficiaire de la subvention demande, par écrit, les précisions qu’il 
juge opportunes sur la composition du prix ou des coûts et donne au soumissionnaire la 
possibilité de présenter ses observations. Le bénéficiaire de la subvention peut notamment 
prendre en considération des observations concernant :

a) l’économie du procédé de fabrication, de la prestation de services ou du procédé de 
construction;

b) les solutions techniques adoptées ou les conditions exceptionnellement favorables 
dont dispose le soumissionnaire;

c) l’originalité de l’offre du soumissionnaire;
d) le respect, par le soumissionnaire, des obligations applicables dans les domaines du 

droit environnemental, social et du travail;
e) le respect, par les sous-traitants, des obligations applicables dans les domaines du droit 

environnemental, social et du travail;



f) l’obtention éventuelle d’une aide d’État par le soumissionnaire, conformément aux 
règles applicables.

2. Le pouvoir adjudicateur ne rejette l’offre que si les éléments de preuve fournis 
n’expliquent pas de manière satisfaisante le prix ou les coûts bas proposés.
Le pouvoir adjudicateur rejette l’offre s’il établit que celle-ci est anormalement basse parce 
qu’elle contrevient aux obligations applicables dans les domaines du droit 
environnemental, social et du travail.

26. Résultats de l’évaluation et décision d’attribution (reflétant l’article 170, paragraphe 1, 
du règlement financier et le point 30 de l’annexe I)

1. Les résultats de l’évaluation sont présentés dans un rapport d’évaluation contenant la 
proposition d’attribuer le marché. Le rapport d’évaluation est daté et signé par la ou les 
personnes ayant réalisé l’évaluation ou par les membres du comité d’évaluation. Il peut 
être signé dans un système électronique permettant une identification suffisante du 
signataire.
Si le comité d’évaluation n’a pas été chargé de vérifier les offres par rapport aux critères 
d’exclusion et de sélection, le rapport d’évaluation est également signé par les personnes 
à qui l’ordonnateur compétent a confié cette responsabilité.

2. Le rapport d’évaluation contient les éléments suivants :
a) les nom et adresse du pouvoir adjudicateur, ainsi que l’objet et la valeur du marché 

et la valeur maximale d’un contrat-cadre;
b) le nom des candidats ou soumissionnaires écartés et les motifs de leur rejet;
c) les références aux soumissionnaires écartés et les motifs de leur rejet au regard de 

l’un des éléments suivants:
i. le soumissionnaire ne satisfait pas aux exigences minimales fixées au point 17, 

paragraphe 1, point a), de la présente annexe,
ii. il ne répond pas aux niveaux de qualité minimaux prévus au point 21, paragraphe 3, 

de la présente annexe,
iii. les offres sont jugées anormalement basses, comme mentionné au point 25 de la 

présente annexe;
d) le nom des candidats ou soumissionnaires retenus et les motifs de leur sélection;
e) le nom des soumissionnaires classés avec les notes obtenues et leur justification;
f) le nom des candidats proposés ou du soumissionnaire retenu et les motifs de ce choix;
g) si elle est connue, la part du marché ou du contrat-cadre que le contractant proposé a 

l’intention de sous-traiter à des tiers.
3. Le pouvoir adjudicateur prend sa décision, en fournissant l’un des éléments suivants :

a) une approbation du rapport d’évaluation contenant toutes les informations énumérées 
au point 26, paragraphe 2, complétée par les éléments suivants:
i. le nom de l’attributaire et la justification de ce choix au regard des critères de 

sélection et d’attribution préalablement annoncés, y compris, le cas échéant, les 
raisons de ne pas suivre la recommandation formulée dans le rapport d’évaluation, 

ii. dans le cas d’une procédure négociée sans publication préalable, d’une procédure 
concurrentielle avec négociation, les circonstances visées aux points 6, 7 et 8 qui 
justifient leur utilisation;

b) le cas échéant, les raisons pour lesquelles le bénéficiaire de la subvention a décidé de 
ne pas attribuer un marché.



4. Le bénéficiaire de la subvention peut fusionner le contenu du rapport d’évaluation et de 
la décision d’attribution en un document unique et le signer dans les cas suivants :

a) pour les procédures en deçà des seuils visés au point 3 de la présente annexe, dans le 
cas où une seule offre a été reçue;

b) lors de la réouverture d'une procédure dans un cadre d'un contrat-cadre pour lequel 
aucun comité d'évaluation n'a été désigné ;

c) dans les cas visés au point 6, paragraphe 1, deuxième alinéa, points c), d), e) i), f) iii) 
et g), en l’absence de nomination d’un comité d’évaluation.

5. Dans le cas d’une procédure de passation de marché lancée sur ime base conjointe, la 
décision visée au point 26, paragraphe 3, est prise par le bénéficiaire de la subvention 
responsable de la procédure de passation de marché.

6. Le bénéficiaire de la subvention désigne l’attributaire, dans le respect des critères de 
sélection et d’attribution précisés dans les documents de marché.

27. Information des candidats ou des soumissionnaires (reflétant l’article 170 du 
règlement financier et le point 31 de l’annexe I)

1. Le bénéficiaire de la subvention communique à tout candidat ou soumissionnaire les 
motifs du rejet de sa demande de participation ou de son offre, ainsi que la durée des 
délais d’attente. Le délai d’attente est de dix jours lorsque des moyens de communication 
électroniques sont utilisés et de quinze jours lorsque d’autres moyens sont utilisés.

2. Le bénéficiaire de la subvention communique à tout soumissionnaire qui ne se trouve pas 
dans une situation d’exclusion, qui n’est pas écarté, dont l’offre est conforme aux 
documents de marché et qui en fait la demande par écrit :

a) le nom du soumissionnaire à qui le marché est attribué et les caractéristiques et les 
avantages relatifs de l’offre retenue, le prix payé ou la valeur du marché, selon ce qui 
convient;

b) les progrès des négociations et du dialogue avec les soumissionnaires.

Toutefois, le bénéficiaire de la subvention peut décider de ne pas communiquer certaines 
informations, lorsque leur divulgation ferait obstacle à l’application des lois, serait 
contraire à l’intérêt public, porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes 
d’opérateurs économiques ou pourrait nuire à une concurrence loyale entre ceux-ci.

3. Le bénéficiaire de la subvention informe, par voie électronique, tous les candidats ou 
soumissionnaires, simultanément et individuellement, des décisions prises concernant 
l’issue de la procédure dès que possible, après les étapes suivantes :

a) la phase d’ouverture pour les cas visés au troisième alinéa du point 24 de la présente 
annexe;

b) l’adoption d’une décision sur la base des critères d’exclusion et de sélection dans le 
cadre des procédures de passation de marchés organisées en deux étapes distinctes;

c) la décision d’attribution.
Le bénéficiaire de la subvention indique dans chaque cas les motifs du rejet de l’offre ou 
de la demande de participation ainsi que les voies de recours disponibles.
En informant l’attributaire, le bénéficiaire de la subvention précise que la décision notifiée 
ne constitue pas un engagement de sa part.

4. Le bénéficiaire de la subvention communique les informations prévues au point 27, 
paragraphe 2, le plus tôt possible, et dans tous les cas dans un délai de quinze jours à 
compter de la réception d’une demande écrite. Lorsque le bénéficiaire de la subvention
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passe des marchés pour son propre compte, il doit utiliser des moyens électroniques. Le 
soumissionnaire peut également transmettre la demande par voie électronique.

5. Lorsque le bénéficiaire de la subvention communique par voie électronique, 
l’information est réputée reçue par les candidats ou les soumissionnaires si le bénéficiaire 
de la subvention est en mesure de prouver qu’il l’a envoyée à l’adresse électronique 
mentionnée dans l’offre ou la demande de participation.
Dans ce cas, l’information est réputée reçue par le candidat ou le soumissionnaire le jour 
de son envoi par le bénéficiaire de la subvention.

28. Annulation de la procédure de passation de marché (reflétant l’article 171 du 
règlement financier)

Le bénéficiaire de la subvention peut, avant la signature du marché, annuler la procédure de 
passation de marché, sans que les candidats ou les soumissionnaires puissent prétendre à une 
quelconque indemnisation. Cette décision est motivée et portée à la connaissance des 
candidats ou des soumissionnaires dans les meilleurs délais.

29. Délai d’attente avant la signature du contrat (reflétant le point 35 de l’annexe I du 
règlement financier)

1. Le délai d’attente débute :
a) soit le lendemain de la date d’envoi simultané, par voie électronique, des notifications 

aux attributaires et aux soumissionnaires évincés;
b) soit, lorsque le contrat est attribué conformément au point 6, paragraphe 1, deuxième 

alinéa, point b), le lendemain de la publication au Journal officiel de l’Union 
européenne de l’avis d’attribution.

Le cas échéant, le bénéficiaire de la subvention peut suspendre la signature du contrat 
pour examen complémentaire si les demandes ou commentaires formulés par des 
candidats ou soumissionnaires évincés ou lésés, ou toute autre information pertinente 
reçue durant la période énoncée au point 27, paragraphe 1, de la présente annexe, le 
justifient. Dans le cas d’une suspension, tous les candidats ou soumissionnaires sont 
informés dans les trois jours ouvrables suivant la décision de suspension.
Lorsque le contrat ou le contrat-cadre ne peut être signé avec l'attributaire envisagé, le 
pouvoir adjudicateur peut l'attribuer au meilleur soumissionnaire suivant.

2. La période énoncée au point 29, paragraphe 1, ne s’applique pas :
a) à toute procédure où une seule offre a été déposée;
b) aux procédures négociées sans publication préalable visées au point 6, à l’exception 

des marchés attribués conformément au point 6, paragraphe 1, point b).

F. Exécution du marché

30. Exécution et modifications du marché (reflétant l’article 172 du règlement financier et 
le point 2.5 de l’annexe I)

1. L’exécution du marché ne commence pas avant qu’il ne soit signé.
2. Le bénéficiaire de la subvention peut modifier un contrat sans procédure de passation de 

marché uniquement dans les cas prévus au paragraphe 3 et pour autant que la modification 
ne porte pas sur l’objet du marché. Le bénéficiaire de la subvention publie au Journal 
officiel de l’Union européenne un avis de modification d’un marché en cours dans les cas
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énoncés aux points a) et b) du paragraphe 4 du présente point, lorsque la valeur de la 
modification est égale ou supérieure aux seuils visés au point 3 de la présente annexe.

3. Un marché peut être modifié sans nouvelle procédure de passation de marché dans l’un 
des cas suivants :

a) apour les travaux, fournitures ou services supplémentaires du contractant principal 
qui sont devenus nécessaires et qui ne figuraient pas dans le marché initial, dès 
lors que les conditions ci-après sont remplies:

i. un changement de contractant est impossible pour des raisons techniques liées à 
l’obligation d’interchangeabilité ou d’interopérabilité avec les équipements, 
services ou installations existants,

ii. un changement de contractant entraînerait une augmentation substantielle des coûts 
pour le pouvoir adjudicateur,

iii. l’augmentation de prix éventuelle, compte tenu de la valeur cumulée nette des 
modifications successives, n’est pas supérieure à 50 % de la valeur du marché 
initial;

b) lorsque toutes les conditions ci-après sont remplies:
i. la modification est rendue nécessaire par des circonstances qu’un bénéficiaire de 

subvention diligent ne pouvait pas prévoir,
ii. l’augmentation de prix éventuelle n’est pas supérieure à 50 % de la valeur du 

marché initial;
c) lorsque la valeur de la modification est inférieure aux seuils suivants:

i. les seuils visés au point 3 de la présente annexe applicables au moment de la 
modification, et

ii. 10 % de la valeur du marché initial pour les marchés publics de services et de 
fournitures ainsi que les contrats de concession de travaux ou de services et 15 % 
de la valeur du marché initial pour les marchés de travaux publics;

d) lorsque les deux conditions suivantes sont remplies:
i. les exigences minimales de la procédure de passation de marché initiale ne sont pas 

modifiées,
ii. toute modification de la valeur qui en découle est conforme aux conditions 

énoncées au présent alinéa, pointe), à moins qu’elle ne résulte de l’application 
rigoureuse des documents de marché ou des dispositions contractuelles.

La valeur du marché initial s’entend hors révisions des prix. La valeur cumulée nette de 
plusieurs modifications successives, conformément au premier alinéa, point c), n’est 
supérieure à aucun des seuils visés dans ce point. Le pouvoir adjudicateur applique les 
mesures de publicité ex post énoncées au point 3 de la présente annexe.

31. Garanties de bonne fin et retenues de garantie (reflétant le considérant 115 et 
l’article 173 du règlement financier)

1. Le bénéficiaire de la subvention peut exiger une garantie de bonne fin dans le cas des 
marchés de travaux, de fournitures et de services complexes afin de garantir le respect 
des obligations contractuelles substantielles et d’assurer la bonne exécution du marché 
pendant toute la durée de celui-ci. Il peut également exiger une retenue de garantie afin 
de couvrir le délai de responsabilité.

2. Une garantie de bonne fin ne dépasse pas 10 % de la valeur totale du marché. Elle est 
totalement libérée après la réception définitive des travaux, fournitures ou services 
complexes, dans un délai précisé dans le contrat. La garantie est libérée dans un délai de:



a) quatre-vingt-dix jours civils pour les prestations techniques ou actions 
particulièrement complexes à évaluer et pour lesquelles le paiement est conditionné 
à l’approbation d’un rapport ou d’un certificat;

b) soixante jours civils pour tous les autres contrats pour lesquels le paiement est 
conditionné à l’approbation d’un rapport ou d’un certificat;

c) trente jours civils pour tous les autres contrats.
La garantie peut être libérée partiellement ou totalement à la réception provisoire des 
travaux, fournitures ou services complexes.

3. Une retenue de garantie correspondant à 10 % au maximum de la valeur totale du marché 
peut être constituée par retenue sur les paiements intermédiaires à mesure qu’ils sont 
exécutés, ou par retenue sur le paiement final.
Le bénéficiaire de la subvention détermine le montant de la retenue de garantie, qui est 
proportionnel aux risques identifiés en relation avec l’exécution du contrat, compte tenu 
de son objet et des conditions commerciales habituelles applicables au secteur concerné. 
Une retenue de garantie n’est pas utilisée dans un contrat si une garantie de bonne fin a 
été demandée mais n’a pas été libérée.

4. Sous réserve de l’approbation du bénéficiaire de la subvention, le contractant peut 
demander de remplacer la retenue de garantie par une garantie émise par une banque ou 
un établissement financier agréé.

5. Le bénéficiaire de la subvention libère la retenue de garantie après l’expiration du délai 
de responsabilité contractuelle, dans un délai soumis à ceux énoncés au paragraphe 1 et 
à préciser dans le contrat.
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